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Commune de La Haye 
Conseil municipal du 08 décembre 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni le 08 décembre à 20 heures 15 minutes, sous 
la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, KERVELLA 
Catherine, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, 
LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, 
MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, 
RUET Séverine, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
GUILLOTTE Bénédicte à GOSSELIN Didier, MORIN Jean à LECLERE Alain. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, HAREL Thierry, LAURENT Anthony, LEBRUMAN Chantal, LEMARIE Nathalie. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouvertures dominicales exceptionnelles des commerces en 2021 
2. Convention relative à la scolarisation des enfants de la Commune de Surville aux écoles de Denneville - 

Portbail-sur-Mer 
3. Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche relative au reversement de 

l'IFER éolien 2021-2023 
4. Convention de partenariat entre la médiathèque de LA HAYE et la bibliothèque départementale de la 

Manche 
5. Don aux Communes sinistrées des Alpes maritimes suite à la tempête Alex 
6. Avoir aux commerçants non sédentaires dans le cadre de la crise épidémique du SARS-CoV-2 
7. Subventions exceptionnelles à des associations sportives 
8. Décision modificative N°3 Budget principal - exercice 2020 
9. Décision modificative N°3 du budget de l'eau potable - exercice 2020 
10. Décision modificative N°1 du budget du lotissement du Clos Versailles – exercice 2020 
11. Décision modificative N°2 Budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2020 
12. Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote des budgets primitifs 2021 
13. Autorisation de contracter un emprunt sur la période 2021-2022 
14. Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche relative aux frais de 

personnel communal dans le cadre du fonctionnement le mercredi du Centre de Loisirs "La Cachette 
aux Marmots" de La Haye 

15. Cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 558AA84, 586A544p et du bien immobilier 
bâti cadastré 586A102p 

16. Acquisition à l'euro symbolique d'un terrain appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré AC136, sur la 
Commune déléguée de Saint-Symphorien-le-Valois 

Date de convocation : le 02 décembre 2020  
Affiché le 14/12/2020 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 30 
Nombre d’absents : 7 
Nombre de pouvoirs : 2 
Suffrages exprimés : 32 voix 
Majorité : 17 voix 
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17. Acquisition d'un immeuble bâti appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré AA133, sur la Commune 
déléguée de La Haye-du-Puits 

18. Cadre du régime indemnitaire des personnels communaux (RIFSEEP) 
19. Modification du tableau des emplois et des effectifs 
20. Avis quant à l'installation de panneaux photovoltaïque sur la future salle Pluriculturelle confiée à la 

Société d'économie mixte West Energies 
 
Questions diverses 

 
****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

30/10/2020 2020/82 
Devis pour abattage de cyprès et rognage des 
souches - Commune déléguée de Glatigny 

ABEC 6 390,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

15/10/2020 2020/83 
Demande de subvention à la Région et au 
Département - Aménagement Place Champ de 
Foire 

Région/Département Sans objet  
7.5 
SUBVENTIONS 

20/10/2020 2020/84 
Composition du jury de concours de MOE salle 
pluriculturelle 

Sans objet Sans objet  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

23/10/2020 2020/85 
Devis pour l'acquisition des matériels 
informatiques des services administratifs 

ANI 17 613,82 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

29/10/2020 2020/86 
Décision de signer avenant n°1 au marché de 
MOE pour le lotissement de l'église 

LALLOUET - 5 008,47 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

29/10/2020 2020/87 
Décision de signer avenant n°1 au marché de 
MOE pour le lotissement du Clos Versailles 

LALLOUET 8 371,80 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/11/2020 2020/88 
Achat de panneaux de police pour l'ensemble 
de la Commune de La Haye 

MAVASA 2 104,27 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

06/11/2020 2020/89 
Achat de plants pour le fleurissement 2021 sur 
l'ensemble de la Commune  

Association fil et terre  2 148,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

09/11/2020 2020/90 
Devis n° 2010-155  pour la sécurisation passage 
piéton école Chat Perché - Complément devis 
2019-127  

SARLEC 1 166,97 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

10/11/2020 2020/91 
Achat de 6 débrousailleuses pour le service 
espaces verts de la commune de la Haye  

 La Haye Motoculture 4 075,77 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

13/11/2020 2020/92 Don d'une carriole à la Commune de LA HAYE 
BENOIST Marie-
Claude 

Sans objet  7.10 DIVERS 

19/11/2020 2020/93 
Remplacement d’une fenêtre au logement 20 
rue du lavoir côté mairie - Saint-Rémy-des-
Landes 

LEPETIT DANIEL 1 707,29 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

19/11/2020 2020/94 
Devis pour la location d'une tente pour le 
marché de Noël 2020 

VILQUIN LOCATION 4 669,20 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

27/11/2020 2020/95 
Bail administratif de location du logement 
communal 48 route des Lavoirs - MOBECQ 

OSMOND Cyprien - 
LEVIVIER Agathe 

434,10 €  
3.3 
LOCATIONS 

27/11/2020 2020/96 
Convention de mise à disposition du local sis 29 
rue de la Libération LA HAYE dans le cadre d'un 
centre de dépistage Covid-19 

LHONNEUR Laurent - 
Pharmacie du marché 

 sans objet  7.10 DIVERS 

27/11/2020 2020/97 
Convention de mise à disposition de la salle de 
convivialité de Saint-Symphorien-le-Valois pour 
l'organisation des dons du sang 2021 

EFS  sans objet  
3.3 
LOCATIONS 

30/11/2020 2020/98 Avenant 1 marché AMO salle pluriculturelle OREKA INGENIÉRIE 1 680,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

30/11/2020 2020/99 
Bail de location de l'immeuble sis 3 place du 
champ de foire à La Haye-du-Puits 

ATD des Marais 16 956,40 €  
3.3 
LOCATIONS 
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Déclarations d’intention d’aliéner 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 
 

****** 
 
Monsieur le Maire demande qu’une minute de silence soit respectée, à la mémoire de Samuel PATY, professeur 
assassiné et en hommage à Valéry GISCARD D’ESTAING, ancien Président de la République. 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 13 octobre 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 

****** 
DEL20201208_095 GEN Avis du Conseil municipal sur les ouvertures dominicales des commerces en 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés, 
VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et suivants ; 
VU le code du travail, et notamment ses articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
 
CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de 
détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 
douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante par le 
Maire ; 
 
CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la Commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable ; 
 
CONSIDERANT les demandes formulées par courrier par l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale (UCIA) 
de La Haye-du-Puits pour les commerçants adhérents, DistriCenter pour son magasin de Saint-Symphorien-le-
Valois, et le Conseil National des Professionnels de l’Automobile pour les concessionnaires automobiles de LA 
HAYE ; 
 
CONSIDERANT que l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale de LA HAYE demande l’autorisation 
d’ouverture des commerces les dimanches 31 janvier, 15 et 22 août, et 5, 12, 19 et 26 décembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT que DistriCenter demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 10 janvier, 
27 juin, 29 août, 5 septembre, et 12 et 19 décembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT que le Conseil National des Professionnels de l’Automobile, après sollicitation des représentants 
des marques automobiles, demande l’autorisation d’ouverture des concessions automobiles de LA HAYE les 
dimanches 17 janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre et 17 octobre 2021 ; 
 
CONSIDERANT l’avis du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 
par délibération n°DEL20201029-250 du 29 octobre 2020. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Donne un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2021 des établissements de commerce de La 
Haye à savoir : 

- Pour l’UCIA, 7 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 31 janvier, 15 et 22 août, et 5, 12, 19 et 26 décembre 2021 

- Pour DistriCenter, 6 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 10 janvier, 27 juin, 29 août, 5 septembre, et 12 et 19 décembre 2021  

- Pour les concessionnaires automobiles, 5 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 17 janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre et 17 octobre 2021  

 
ARTICLE 2 

Souligne que les dates seront définies par un arrêté du Maire. 
 

ARTICLE 3 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20201208_096 SCOL Scolarisation à l’école de Denneville, Commune déléguée de PORTBAIL-SUR-MER, des 
enfants domiciliés sur le territoire des Communes de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville, Communes 
déléguées de LA HAYE 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 

Avant la création de la Commune nouvelle de LA HAYE, les Communes de Denneville, Saint-Rémy-des-Landes et 
Surville fonctionnaient, depuis 1987, en regroupement pédagogique. 

Dans sa charte, la Commune de LA HAYE s'était engagée à laisser la possibilité aux familles des Communes 
historiques de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville, de scolariser leurs enfants à l’école de Denneville, ces 
Communes historiques étant distantes de l’école de Denneville de 1 à 3 km. Les familles avaient par contre 
l'obligation de demander une dérogation à la Commune de LA HAYE afin de scolariser leurs enfants à l'école de 
Denneville. 

Après une première convention établie entre les Communes de Denneville et de LA HAYE, pour une période de 
2 ans, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, une seconde convention avait été établie à compter du 1er janvier 
2018, arrivant à son terme au 31 décembre 2020. 

Le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le devenir du dispositif. 

 

Ceci exposé, 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.212-8 du Code de l’Education qui prévoit que lorsque les écoles maternelles ou les écoles 
élémentaires publiques d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre 
commune, la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil et la 
commune de résidence et fixe les cas dérogatoires dans lesquels une commune est tenue de participer 
financièrement à la scolarisation d'enfants résidant sur son territoire lorsque leur inscription dans une autre 
commune est justifiée par un certain nombre de motifs, 

 
CONSIDERANT l’évolution de la Commune de Denneville avec la fusion au 1er janvier 2019 de celle-ci avec Portbail 
et Saint-Lô d’Ourville pour devenir PORTBAIL-SUR-MER, 

 
CONSIDERANT que les deux Communes de LA HAYE et PORTBAIL-SUR-MER disposent chacune d’écoles publiques 
avec la capacité d’accueil suffisante pour accueillir les enfants de leurs territoires, 
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CONSIDERANT qu’accorder des dérogations à la scolarisation d’enfants de son territoire dans des écoles 
extérieures oblige la commune de résidence à participer aux frais de scolarisation induits présentés par la 
commune d’accueil, 
 
Monsieur le Maire propose de procéder à un vote à bulletin secret. 
Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, la proposition. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de cesser d’accorder des dérogations pour la scolarisation à l’école de Denneville située sur la Commune 
de PORTBAIL-SUR-MER ainsi que dans toute autre école publique extérieure à la Commune de LA HAYE d’enfants 
du territoire de LA HAYE. 
A compter du 1er janvier 2021, excepté dans le cas des dispositions réglementaires dérogatoires prévues à l’article 
L.212-8 du Code de l’Education, la Commune de LA HAYE disposant des capacités d’accueil suffisantes au sein de 
ses deux écoles primaires publiques, pour accueillir l’ensemble des enfants de son territoire, n’accordera plus de 
dérogation à la scolarisation des enfants de son territoire dans les écoles publiques d’autres communes, et ne 
participera plus aux frais induits par de telles situations. 
 
Précise que, conformément à l’article L.212-8 du Code de l’Education, la Commune continuera à verser les frais 
de scolarité : 

- Pour les enfants scolarisés à l’école de Denneville avant le 1er janvier 2016, date de création de la 
Commune nouvelle de LA HAYE, et leurs frères et sœurs amenés à être scolarisés dans la même école. 

- Pour les enfants pour lesquels des dérogations ont été données depuis le 1er janvier 2016 jusqu’à la 
rentrée 2020, et leurs frères et sœurs amenés à être scolarisés dans la même école. 

 

Vote : Pour : 26 Contre : 6 Abstention : 0 

 

Interventions 

Line BOUCHARD ajoute que 14 enfants de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville, Communes déléguées de LA HAYE, 
sont accueillis au regroupement pédagogique intercommunal (RPI) et qu’ils y finiront leur scolarité ainsi que leurs 
frères et sœurs, même ceux à naître ultérieurement. La question se pose pour les familles voulant inscrire leur 
enfant pour la première fois. Quatre enfants, nés en 2018, seront concernés à la rentrée prochaine. 
Le fait d’appartenir à la CXommune nouvelle entraîne une égalité de traitement entre les enfants des 9 Communes 
déléguées. Les écoles de LA HAYE ont besoin de consolider leurs effectifs pour être pérennes. 
 
Michèle BROCHARD donne son point de vue, ainsi que celui des habitants de sa Commune, en tant que Maire 
délégué de Saint-Rémy-des-Landes. Elle met l’accent sur le fait que les enfants scolarisés à Denneville résident à 
1km, voire 2km de l’école tandis que l’école Le Chat perché se trouve à 11 km et que le circuit actuel du ramassage 
scolaire dure 55 minutes le matin. Elle évoque la question des rythmes scolaires pour des petits de maternelle et 
d’élémentaire et s’interroge sur l’incohérence des adultes. Les NAP entraînaient fatigue et agitation : on a pris la 
décision de revenir à la semaine de quatre jours. On a conscience des difficultés rencontrées par les enfants du 
territoire : on met en place l’aide aux leçons. Elle ne conteste pas cette dernière décision mais pense que les 
enfants ne bénéficient pas des mêmes chances selon leur lieu de résidence. Elle ajoute que ce sera difficile de faire 
comprendre à des parents voisins que tel enfant peut aller à Denneville et que tel autre doit être scolarisé sur LA 
HAYE. 
 
Alain LECLERE répond que le problème du transport se pose pour les enfants habitant Saint-Sauveur-de-
Pierrepont, Saint-Nicolas-de-Pierrepont, Varenguebec… C’est la Région qui organise les transports. Les parents 
font le choix d’amener les enfants à l’école pour éviter de longs trajets. 
Il avait été dit que pendant la période transitoire, à savoir jusqu’aux élections municipales de 2020, on conservait 
les habitudes et qu’on harmoniserait ensuite : écoles, repas des aînés… 
La Commune historique de Denneville a été approchée pour s’associer à la Commune de LA HAYE mais n’a pas 
fait ce choix. C’est maintenant PORTBAIL-SUR-MER. 
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Il rappelle que les familles actuelles ne sont pas impactées par le non-renouvellement de la convention. Il ajoute 
que Denneville peut continuer à accepter des enfants de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville sans demander de 
participation financière. C’est ce que LA HAYE fait avec Montsenelle pour quelques enfants. Notre rôle est de 
favoriser le territoire et de maintenir les effectifs de nos écoles et ceux du collège Etenclin par voie de 
conséquence. 
Il y a quelques années, à Bolleville, on pensait ouvrir une 4ème classe, mais l’idée a été rejetée au bénéfice 
d’éventuels regroupements de classes avec l’école Le Chat Perché à l’avenir. 
Nous nous orientons vers une densification « zéro » sur les terres agricoles et lors de la prochaine révision du 
PLUI, nous aurons sûrement moins de terrains constructibles. Il faudra re-densifier les bourgs. 
Nous réalisons des investissements importants pour améliorer l’attractivité du bourg. Nous nous sommes battus 
pour conserver un point de contact à la Trésorerie. Nous œuvrons pour que la Poste continue à offrir son service. 
Dans les Communes déléguées, le choix a été fait de conserver les bureaux de vote pour les élections. En juin, 
auront lieu deux élections en même temps, entraînant la tenue de deux bureaux de vote, ce qui demandera la 
participation de volontaires. 
 

****** 
DEL20201208_097 GEN Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche relative 
au reversement de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) éolien 2021-2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le produit de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) relative aux installations éoliennes est 
réparti entre l’EPCI pour 70% et le Département pour 30%. 
 
Cependant, la loi de finances n°2018-1317 du 28 décembre 2018 a modifié cette répartition après le 1er janvier 
2019. Désormais, les Communes perçoivent 20% du produit de l’IFER éolien issu des installations implantées sur 
son territoire et l’EPCI 50%. Toutefois, la Commune peut décider, par délibération, de verser une fraction du 
produit de l’IFER qu’elle perçoit à l’EPCI. 
 
Par délibération DEL20200929-242, le Conseil communautaire a décidé d’attribuer 20% du produit perçu par la 
Communauté de Communes au titre de l’IFER éolien aux Communes d’implantation, soit 14% du forfait éolien.  
 
Le Conseil municipal est invité à valider la convention ci-annexée afin que le versement soit effectué sur la base 
du produit perçu l’année précédant le versement. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve les termes de la convention ci-annexée avec la COCM relative au reversement de l’IFER à la Commune 
de LA HAYE. 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer ladite convention et toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la 
présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 

Alain LECLERE précise que le produit de l’IFER est compris entre 13 000 et 14 000 € pour les éoliennes de la 
Commune déléguée de Baudreville. 
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Convention n° 2020-0XX 
REVERSEMENT IFER EOLIEN 2021-2023 – LA HAYE 

 

 

Entre  
La communauté de Communes COTE OUEST CENTRE MANCHE, 20 rue des Aubépines, 

50250 La Haye, représenté par M. Henri LEMOIGNE, Président, dûment habilité par 
délibération DEL20200929-242 du Conseil Communautaire en date du 29 septembre 2020, 
dénommée l’EPCI 
ET 
La commune de LA HAYE, Place Patton, La Haye du Puits, 50250 La Haye, représenté par M. 
Alain LECLERE, Maire, dûment habilité par délibération n°20201208_xx du Conseil Municipal 
en date du 08 décembre 2020, dénommée la commune 
PREAMBULE 
Il est rappelé que le produit de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) 
relative aux installations éoliennes est réparti entre l’EPCI pour 70% et le Département pour 
30%.  
Cependant, la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a modifié cette 
répartition. Désormais, les communes percevront 20% du produit de l’IFER éolien issu des 
installations implantées sur son territoire après le 1er janvier 2019 et l’EPCI 50%. Toutefois, la 
commune peut décider, par délibération, de verser une fraction du produit de l’IFER qu’elle 
perçoit à l’EPCI. 
Par délibération DEL20190411-134, le conseil communautaire a décidé, pour les années 2019 
et 2020, d’attribuer 20% du produit perçu par la communauté de communes au titre de l’IFER 
éolien aux communes d’implantation, soit 14% du forfait éolien.  
Par délibération DEL20200929-242, le conseil communautaire a décidé de poursuivre la 
démarche engagée et de continuer à attribuer pour les années 2021, 2022 et 2023, 20% du 
produit perçu par la communauté de communes au titre de l’IFER éolien aux communes 
d’implantation, soit 14% du forfait éolien. Le versement sera effectué sur la base du produit 
perçu l’année précédant le versement. 

ARTICLE 1. OBJET 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement d’une partie de la 
fiscalité éolienne perçue par l’EPCI à chaque commune d’implantation des éoliennes installées 
avant le 1er janvier 2019. 

ARTICLE 2. MONTANT ET CONDITIONS DE VERSEMENT 

Le calcul de la participation s’établira par application du coefficient de 20% au produit de la 
multiplication du nombre d’éolienne implantée avant le 1er janvier 2019 sur la commune par 
la base d’imposition d’une éolienne en valeur n-1. 
Le nombre d’éoliennes implantées avant le 1er janvier 2019 sur la commune s’établit à cinq 
éoliennes. 
Lors du 1er semestre de l’année n, l’EPCI établira un mandat à l’encontre de la commune sur 
la base du calcul présenté ci-dessus. 
Le versement 2021 sera basée sur l’imposition 2020, le versement 2022 sur l’imposition 2021 
et le versement 2023 sur l’imposition 2022. 
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ARTICLE 3. DUREE DE LA CONVENTION 

Cette convention est établie pour une durée de trois ans du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2023. 
 
 
Fait à La Haye, le  
 
 

Le maire de La Haye 
 
 
 

Le président de la Communauté de Communes 

Alain LECLERE Henri LEMOIGNE 
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****** 
DEL20201208_098 GEN Convention de partenariat entre la médiathèque de LA HAYE et la bibliothèque 
départementale de la Manche (BDM) 
 
Rapporteur : Guillaume SUAREZ 
 
En 2016, la Commune de LA HAYE et le Département de la Manche ont signé une convention de partenariat dont 
l’échéance est proche.  
La Bibliothèque départementale de la Manche (BDM), service de la délégation à la culture du Département, a 
pour mission d’apporter son concours aux communes et aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) du département pour le développement de la lecture publique. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer une nouvelle convention partenariale pour une 
durée de cinq (5) ans. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve les termes de la convention ci-annexée avec le Département de la Manche relative au partenariat 
entre la Médiathèque municipale et la Bibliothèque départementale de la Manche. 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer ladite convention et toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la 
présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 

Guillaume SUAREZ ajoute que la somme allouée est souvent dépassée pour l’organisation d’actions culturelles 
car elle est associée à un budget global. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR UNE BIBLIOTHÈQUE 
MUNICIPALE 

 
Bibliothèque (avec ou sans annexe) gérée par une commune (toutes tailles de 
population)  

 
Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’article 10 de la Constitution française portant les collectivités territoriales 

garantes de l’égal accès de la population à la culture, aux loisirs, à l’information et à la 
formation initiale et permanente ; 

Vu le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique de 1994 ; 
Vu l’article 140 de la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre 

les exclusions ; 
Vu le code du patrimoine et ses articles L.310-1 selon lequel « Les bibliothèques 

des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont organisées et financées par 
la collectivité ou le groupement dont elles relèvent » ; 

Vu les délibérations CP.2014-03-21.2-12 du 21 mars 2014 approuvant la 
démarche d'observation et d'analyse des politiques publiques au regard des droits 
culturels et CD.2018-09-28.5-1 du 28 septembre 2018, actant Le projet de 
développement des droits culturels pour la Manche ; 

Vu la délibération CD.2016-02-29.1-1 du 29 février 2016 définissant les 
orientations stratégiques de la Manche 2016-2021 ; 

Vu la délibération CD.2020-01-17.5-5 du 17 janvier 2020 approuvant le Schéma 
départemental de développement de la lecture publique 2020-2025 ; 

Vu la délibération CP.2020-05-11.5-5 du 11 mai 2020 approuvant l’harmonisation 
des modalités de participation financière des communes et EPCI aux actions 
culturelles programmées par la bibliothèque départementale. 

 
Entre : 
Le Département de la Manche, représenté par monsieur Marc Lefèvre, 

président du conseil départemental agissant en vertu de la délibération n° CP.2020-
05-11.5-5 en date du 11 mai 2020. 

Et  
La commune de La Haye (4 124 habitants), représentée par 

madame/monsieur Alain LECLERE, maire de la commune, agissant en vertu de la 

délibération 20201208_098 en date du 08 décembre 2020. 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule :  

 
La bibliothèque municipale est un service public culturel qui contribue à remplir 

l’égal accès de la population à la culture, aux loisirs, à l’information et à la formation 
initiale et permanente sans exclusion. Elle a pour mission l’organisation et la promotion 
de la lecture publique et participe au développement culturel par la mise à disposition 
de collections documentaires, matérielles et immatérielles et par la proposition de 
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nombreux services à vocation culturelle, économique et social sur le territoire et le 
département. 

Elle est également un espace de soutien à la création, un lieu de conservation et 
de valorisation du patrimoine. 

L'accès à la bibliothèque et la consultation des documents sont libres et gratuits 
pour tous les habitants (communaux ou extra-communaux, résidents permanents ou 
non).  

Seul le prêt des documents est soumis à un droit d’inscription, le Département 
recommande de proposer la gratuité de cette inscription ; à défaut, une tarification 
modique et non dissuasive. 

L’offre en livres ou documents audiovisuel est dimensionnée et diversifiée pour 
s’adresser à tous les habitants (tout-petits, enfants, jeunes, actifs, retraités, personnes 
âgées) et constituer un choix suffisant. 
 

La bibliothèque départementale de la Manche (BDM), service de la délégation à 
la culture du Département, a pour mission d’apporter son concours aux communes et 
aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du département 
pour le développement de la lecture publique. 

 
Trois orientations stratégiques et cinq axes de développement ont été inscrits 

dans le Schéma départemental de développement de la lecture publique (SDDLP) 
2020-2025 adopté en janvier 2020 : 

 
Sous l’orientation « habiter » : 

- renforcer l’attractivité des bibliothèques ; 
- transformer les bibliothèques en services de proximité du quotidien. 

Sous l’orientation « apprendre et informer » : 

- faire des bibliothèques des espaces d’apprentissage et d’information. 
 

Sous l’orientation « coopérer » : 
- élargir les publics : tout-petits et collégiens ; 
- développer la coopération pour dynamiser l’action culturelle. 

 
Afin d’intensifier le développement de la lecture publique en rapprochant les 

services départementaux de la population, de mieux répondre à la demande du public 
et de favoriser l’accès à la culture dans les villes comme en zones rurales, le 
Département et la commune ont décidé de renforcer leur collaboration. 
 
Article 1. Objet et durée de la convention  

 
Article 1.1. Objet 

 
La présente convention a pour objet de définir la nature, les conditions et les 

modalités du partenariat entre le Département de la Manche (bibliothèque 
départementale de la Manche) et la commune de La Haye. 

 
Elle s’inscrit dans le cadre du SDDLP 2020-2025 du Département. 
 
Article 1.2. Durée 
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La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans.  
 

Article 2. Engagements du Département de la Manche  

 
Le Département de la Manche encourage les bibliothèques à inscrire leurs 

actions dans les axes de développement prioritaires exposés dans le SDDLP 2020-
2025, il les accompagne en proposant des services variés, un suivi personnalisé ou 
un soutien financier des projets éligibles dans le cadre de sa politique contractuelle. 
 

Article 2.1. Coût des services  
 
Les services d’ingénierie et de conseils, de prêts et de desserte de documents 

sont gratuits. 
 La souscription à l’offre de services en ligne fait l’objet d’une participation 

annuelle de 0.10€ par habitant (cf. article 2.2.3.4)  
Pour certaines formations co-construites le financement est partagé (cf. article 

2.2.4). 
La rémunération des intervenants invités dans le cadre des actions culturelles 

programmées par la BDM est partagée (cf. article 2.2.5). 
 

Article 2.2. Descriptif des services proposés 

 
2.2.1 : Désignation d’un référent de secteur au sein de la BDM, il est 

l’interlocuteur privilégié de la bibliothèque pour toutes questions, conseils ou 
accompagnements de projets relatifs à son fonctionnement. 

Le référent de secteur assure la tenue d’une réunion annuelle destinée aux 
bibliothèques de son secteur. À l’initiative de la BDM ou sur demande, la bibliothèque 
pourra bénéficier d’une visite conseil du référent, destinée notamment à évaluer les 
besoins et à apporter des conseils sur des projets ou des évolutions à mener (un 
minimum de deux visites sera assuré sur la durée de la convention). 

 
2.2.2 : Attribution d’un identifiant et d’un mot de passe permettant d’accéder aux 

services réservés aux bibliothèques sur le site internet de la BDM biblio.manche.fr 
(réservations de documents, réservations d’outils d’animations, formulaires 
d’inscription ou de demandes, gestion des inscriptions aux services en ligne, etc.). 

 
2.2.3 : Prêt documents et desserte 

 
2.2.3.1 : Prêt de documents en fonds de roulement 

 
Le Département s’engage à prêter aux communes de moins de 10 000 habitants, 

un fonds de roulement de documents (livres et documents audiovisuels) faisant l'objet 
de deux renouvellements annuels dans les locaux de la BDM.  

Le volume, la nature et la répartition des documents composant le fonds de 
roulement prêté sont déterminés en accord entre la bibliothèque et la BDM. 

Un volume moyen de documents à renouveler par visite est convenu entre la 
BDM et la bibliothèque. Le choix des documents est réalisé par plusieurs membres de 
l’équipe et si possible en présence du responsable. Les documents sont prêtés pour 
une durée de trois ans maximum pour assurer, avec le renouvellement complet du 
fonds prêté, une actualisation de l’offre proposée aux habitants. 
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La BDM assure la livraison des documents empruntés dans les locaux de la 
bibliothèque ainsi que la reprise des documents rendus.  

Afin de contribuer au maintien de la qualité physique des collections, il sera 
demandé aux équipes de rassembler et de signaler les documents de la BDM en 
mauvais état ainsi que les documents perdus qui seront retirés de l’inventaire.  
 

Le prêt de documents aux communes de plus de 10 000 habitants est réalisé 
exclusivement sur réservation ou pour répondre à des demandes ponctuelles. 
 

2.2.3.2 : Réservations de documents 
 
 Les réservations peuvent être réalisées sur le site biblio.manche.fr ou sur 

demande auprès du référent de secteur. 
La réservation des nouveautés (documents acquis par la BDM depuis moins d’un 

an) est réservée aux bibliothèques des communes et communes nouvelles de moins 
de 10 000 habitants, dans la limite de 100 réservations en cours pour les livres et 100 
réservations en cours pour les documents audiovisuels.  

Les documents réservés sont livrés 10 fois par an, dans le cadre de circuits de 
navettes. 

 
 
2.2.3.3 : Prêt d’outils d’animation  
 
Des expositions, valises thématiques, jeux de société, jeux vidéo, kit scénique, 

tapis de lecture, kamishibaï, etc. peuvent être réservés sur le site biblio.manche.fr ou 
sur demande auprès du référent de secteur. 

 
La responsabilité de la commune est engagée de la date de dépôt jusqu’à la date 

de reprise du bien prêté par la BDM (date précisée dans le courrier de confirmation). 
En cas de modification des dates d’emprunt et après accord de la BDM, la 

responsabilité de la commune sera engagée jusqu’à cette nouvelle date. 
La commune s’engage à faire couvrir par sa police d’assurance l’ensemble des 

biens prêtés. Ces biens ne peuvent être déposés chez un tiers ou dans d’autres locaux 
que ceux de la bibliothèque partenaire de la BDM sans autorisation préalable écrite du 
Département. 

 
L’accès aux outils d’animation (expositions, valises thématiques, jeux de société, 

jeux vidéo, kit scénique, tapis de lecture, kamishibaï, etc.) est gratuit pour le public. 
 

2.2.3.4 : Services en ligne 
 
La BDM propose un bouquet de services en ligne destiné aux inscrits de la 

bibliothèque et accessible depuis le site biblio.manche.fr. Ce bouquet est constitué de 
trois offres consultables à distance sur ordinateur et supports mobiles : presse, cinéma 
et apprentissages.   

 
Le Département assure l’hébergement du service et son accessibilité, il gère les 

appels d’offre pour le choix des prestataires. La BDM est l’interlocutrice directe auprès 
des prestataires retenus pour assurer le bon fonctionnement des offres, suivre leurs 
évolutions, mesurer et évaluer leur utilisation. La BDM s’engage à accompagner les 



 
14 

Procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020   

équipes des bibliothèques dans la prise en main de la gestion des inscriptions et 
l’appropriation des offres afin qu’elles puissent en favoriser l’usage et la médiation 
auprès de leur public. Elle assure la fourniture de supports de communication. 

 
La bibliothèque s’engage à valoriser et à assurer la médiation des offres, à en 

présenter le fonctionnement et les conditions d’utilisation auprès de son public. Elle 
est l’interlocutrice directe auprès des utilisateurs pour toutes les questions relatives à 
leur fonctionnement et à leur utilisation. 

 
Une participation financière annuelle de 0.10 € par habitant pour l’ensemble du 

bouquet (trois offres) est demandée à la commune. La participation financière de la 
collectivité est perçue sur présentation d’un titre de recette émis annuellement par le 
Département à terme échu (décembre ou dernier mois de validité de la convention). 
Le recouvrement est assuré par la paierie départementale. 
 

La commune souscrit à l’offre de services en ligne et accepte les conditions 
d’utilisation exposées ci-dessus :  

☐oui - ☐non 

 
2.2.4 : Formations 
 
La BDM organise des formations initiales et continues ainsi que des rencontres 

professionnelles. Un programme annuel est diffusé auprès de toutes les bibliothèques 
partenaires et sur le portail biblio.manche.fr. Les inscriptions validées par la commune 
sont retenues dans la limite des places disponibles et après examen des motivations 
des candidats. 

 
Des formations dispensées par des intervenants extérieurs spécialisés peuvent 

être organisées pour répondre à un besoin commun exprimé par plusieurs 
bibliothèques d’un même secteur géographique ou pour les besoins d’une bibliothèque 
d’une commune de plus de 10 000 habitants (avec un financement partagé dans ce 
cas).  

 
Certaines thématiques identifiées dans le programme annuel peuvent faire l’objet 

de formations pratiques organisées pour l’équipe d’une bibliothèque, elles permettent 
de répondre à un besoin spécifique et sont assurées par un agent de la BDM 
directement sur site. 
 

2.2.5 : Actions culturelles  
 

2.2.5.1 : Actions culturelles programmées par la BDM 
 
La bibliothèque peut postuler pour bénéficier d’une ou plusieurs actions 

proposées dans les programmations de la BDM, dans le cadre d’Histoire(s) d’en 
découdre, festival annuel du conte notamment ou d’autres événements (concerts, 
spectacles, accueils d’auteurs, lectures, ateliers, etc.).  

 
La BDM assure la programmation artistique, la planification et l’organisation 

logistique des actions : 

 elle négocie les tarifs auprès des agents et compagnies artistiques ; 



 
15 

Procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020   

 elle prend totalement en charge les frais de déplacement, les frais de 
SACEM/SACD des intervenants et une partie de leur rémunération ; 

 elle assure la promotion des actions sur son site biblio.manche.fr et sa page 
Facebook ; 

 elle fournit les différents supports de communication : programmes, affiches et 
signets édités par le Département ; 

 elle organise si besoin la régie technique des spectacles, l’apport et l’installation 
du matériel nécessaire (lumière, son, scène). Un kit technique (rideaux et 
projecteurs) peut aussi être emprunté gratuitement par la bibliothèque ; 

 elle accompagne et conseille la bibliothèque pour l’accueil des artistes, le 
déroulement du spectacle et sa valorisation. 

 
La commune partenaire prend en charge : 

 les frais de restauration et d’hébergement pour le ou les artistes ;  

 le verre de l’amitié à l’issue du spectacle ;  

 la réservation d’une salle si le spectacle ne peut avoir lieu dans la bibliothèque 
;  

 la mise à disposition de deux personnes pour aider à l’installation de la salle et 
plus particulièrement au montage et au démontage du matériel technique le jour 
du spectacle.  

 la régie technique des spectacles si la commune ou l’EPCI dispose de ses 
propres moyens humains et techniques ; 

 une partie, au moins, de la rémunération des intervenants : 
 

Pour un territoire de : 
Pourcentage minimal de participation financière à la 
rémunération des artistes et des intervenants 
programmés 

10 000 habitants et plus  50% 

4 000 à 9 999 habitants 40% 

2 500 à 3 999 habitants 30% 

1 500 à 2 499 habitants 30% 

Moins de 1 500 habitants 20% 

 
Le versement de la somme convenue est effectué directement auprès du ou des 

intervenants après établissement d’un contrat entre les parties concernées. 

Afin d’encourager les bibliothèques de la Manche à développer leur offre 
d’actions culturelles, le Département prend intégralement en charge le coût d’une 
action dans le cadre d’une première participation à une programmation culturelle de la 
BDM. 

 
2.2.5.1 : Appels à projets 

 
La bibliothèque est invitée à répondre aux appels à projets d’actions culturelles 

proposés annuellement par la BDM pour bénéficier d’un accompagnement technique 
et financiers sur le montage des opérations. 
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2.2.6 : Promotion des bibliothèques sur biblio.manche.fr 
 
Les actualités et actions culturelles initiées par la bibliothèque peuvent être 

annoncées sur le site biblio.manche.fr et la page Facebook de la BDM. 
 
2.2.7 : Publications et supports 
 
La bibliothèque est destinataire des publications réalisées par la BDM : Le Petit 

Manchot, les programmes des formations et rencontres et du festival Histoire(s) d’en 
découdre. 

 
Un support précisant que le Département de la Manche est partenaire de la 

bibliothèque sera fourni par la BDM pour être disposé sur la façade ou à l’entrée de la 
bibliothèque. 
 
Article 3. Engagements de la commune 
 

Par ses services, ses conditions d’accès et d’accueil, les actions qu’elle réalise, 
la bibliothèque contribue aux orientations stratégiques et axes de développement 
prioritaires exposés dans le Schéma départemental de développement de la lecture 
publique 2020-2025 et rappelés en préambule de la présente convention. 

 
Le Département s’est positionné sur des critères jugés déterminants pour garantir 

le bon fonctionnement et les capacités d’évolution des services de lecture publique 
dans l’esprit porté par ce schéma. 

La signature de la présente convention suppose le respect de seuils minimaux 
attendus, déclinés selon le nombre d’habitants (cf. annexe 7 du SDDLP 2020-2025). 
Ils sont examinés à partir des éléments déclarés dans le dernier rapport d’activité 
renseigné par la bibliothèque. Au besoin, une actualisation est fournie par la commune.  

Si un ou des critères sont inférieurs aux niveaux minimaux attendus, une 
concertation entre le Département et la commune est menée pour aboutir à un accord 
sur des objectifs de développement formalisés dans l’Article 4 ci-dessous. 

Si un ou des critères sont supérieurs aux niveaux minimaux attendus, en accord 
et après concertation avec la commune, ils sont inscrits dans la présente convention 
comme niveaux de référence à maintenir. 
 

3.1 : Engagements contractuels sur les moyens mis à la disposition du service  
 
3.1.1 : L'équipe gestionnaire de la bibliothèque  
 

Elle est composée de 2,1 ETP au minimum et placée sous la responsabilité d’un(e) 
professionnel(le) de la filière culturelle (cat. B). 

 
Les bénévoles assurent une mission de service public et sont agréés après 

délibération du conseil municipal. 
Le Département recommande que les responsabilités, missions et niveaux 

d’interventions des bénévoles soient formalisés dans une charte du bénévolat, la BDM 
dispose de modèles et peut accompagner la collectivité dans l’élaboration de cet outil. 

L’équipe gestionnaire, y compris les bénévoles, doit être couverte par une 
assurance à la charge de la commune.  
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Les frais de déplacement et de repas induits par la participation aux choix des 
documents à la BDM ou à des formations et rencontres proposés par la BDM sont à 
la charge de la commune pour les salariés, et peuvent l’être pour les bénévoles (cf. 
décret n°2001-654 du 19 juillet 2001– article 3). 
 

3.1.2 : Les locaux  
 
La bibliothèque occupe des locaux (ou un espace si elle est intégrée dans un 

bâtiment regroupant plusieurs services) d’une surface de 390 m² au minimum, 
exclusivement réservés à cet usage et spécifiquement aménagés.  

 
La bibliothèque est signalée dans la commune par un (des) panneau(x) 

directionnel(s).  
 

3.1.3 : Les horaires d’ouverture  
 
Les horaires d’ouverture au public sont au minimum de 24 heures par semaine. 

 
3.1.4 : Le budget   
 
La commune octroie un budget annuel de 13 000€ minimum pour l’achat de 

documents et de 1 500€ minimum pour l’organisation d’actions culturelles. 
 

3.1.5 : L’équipement informatique et numérique 
 

La bibliothèque propose un accès public à Internet (accès wifi et/ou poste(s) en 
libre accès). 

 
La bibliothèque dispose d’une adresse courriel générique. 
 
La gestion de la bibliothèque est informatisée.   

 
3.2 : Préconisation sur les résultats à atteindre  

 
Il est souhaitable que la bibliothèque atteigne un taux d’emprunteurs actifs au 

moins équivalent à la moyenne nationale de 15% : 
 
Pour évaluer le plus fidèlement possible l’activité de la bibliothèque et prendre en 

compte les publics qui peuvent bénéficier de services qui y sont offerts sans être 
emprunteur (presse, poste informatique, accès wifi, jeux de société, rencontres, etc.), 
les indicateurs suivants pourront être mesurés :  

 La fréquentation de la bibliothèque, en procédant si possible à l’installation de 
compteurs d’entrée. 

 Les actions culturelles organisées et la fréquentation qu’elles ont rencontrées.  
 

3.3 : Autres engagements  
 

3.3.1 : Le rapport annuel 
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La commune s’engage à renseigner annuellement dans les délais impartis, les 
données statistiques demandées par le Ministère de la culture (service du livre et de 
la lecture) dont la BDM coordonne la collecte sur le département. 

 
3.3.2 : Informations à communiquer à la BDM 
 
La commune s’engage à communiquer à la BDM tout changement relatif au 

fonctionnement de la bibliothèque (locaux, adresse, équipe, horaires d’ouverture, 
budget, nouveaux services). 
 
 
Article 4. Contrat d’objectifs pour favoriser le développement de la lecture 
publique 

 
 
Article 4.1 Moyens et services 

 
4.1.1 : Seuils minimaux à atteindre 
 
Après échange avec la collectivité, il est fait état des seuils minimaux à atteindre : 

 
- L’équipe gestionnaire de la bibliothèque : une évolution du statut de la 

responsable de la bibliothèque sur un poste d’agent de catégorie A (filière culturelle) 
et une évolution des effectifs de la bibliothèque pour atteindre 2 ETP minimum. 
 

- Les horaires d’ouverture : une évolution du nombre d’heures d’ouverture 
hebdomadaire au public pour atteindre 24h minimum. 
 

- Le budget : une augmentation du budget annuel consacré aux actions 
culturelles pour atteindre 1 500€ minimum. 
Actuellement intégrés au budget de la commission Cultiv’Haye, ces crédits seront 
idéalement inscrits au budget de fonctionnement de la bibliothèque. 
 

Une réunion de concertation sera tenue avant les termes prévus pour examiner 
l’état d’avancement du contrat d’objectif. En cas de difficultés rencontrées, une 
concertation autour des solutions possibles aboutira à un nouvel accord.  

 
4.1.2 : Autres axes de développement 
 
En accord et après concertation avec la collectivité, des axes de 

développements, des projets, des priorités, des actions conformes à l’esprit du SDDLP 
2020-2025 ont été convenus, ils seront accompagnés par la BDM et, en cas 
d’éligibilité, soutenus financièrement par le Département dans le cadre de sa politique 
contractuelle : 
 

Le projet de réaménagement de la bibliothèque permet d’envisager plusieurs 
évolutions majeures : 
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- Renforcer l’attractivité et la visibilité de la bibliothèque : aménagement dans une 
logique de « tiers-lieu » et organisation d’un « biblioremix » pour répondre au mieux 
aux attentes du public tant en matière d’aménagement que de services ; 
 

- Faciliter le rapprochement et la coopération avec les autres lieux culturels 
présents à proximité de la bibliothèque : cinéma et future salle pluriculturelle afin de 
dynamiser les actions d’animation culturelle de la Haye. 

 
 

Article 5. Conditions de résiliation de la convention  
 
La convention peut être résiliée par l'une ou l'autre partie avec un préavis de trois 

mois, en cas de non-respect des engagements de l'une ou l'autre. 
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans indemnisation, 

par l’une ou l’autre des parties, pour motif d’intérêt général, moyennant le respect d’un 
préavis de trois mois. 

L’intégralité des documents prêtés par la BDM devra être rendue. Les documents 
non restitués dans un délai de trois mois après la date de prise d’effet de la résiliation 
seront facturés à la collectivité à la valeur de leur prix d’achat initial. 
 

 
Article 6. Entrée en vigueur de la convention  

 
La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2021. 

 
 
Article 7 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente 

convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 

 
 

Article 8 – Règlement des litiges 
 

Les parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend ou litige qui pourrait 
naître de l'interprétation, de l'exécution ou de la résiliation de la présente convention. 

À défaut d'accord à l'amiable, intervenu sous 30 jours de sa notification par LRAR 
par l'une ou l'autre des parties, tout litige pouvant naître de l'interprétation, de 
l'exécution ou de la résiliation de la présente convention sera soumis au tribunal 
administratif de Caen. 
 
À ..................................., le  
 

À Saint-Lô, le 

 
Le maire de la commune,  

 
Le président du conseil  
départemental,  

 

  



 
20 

Procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020   

****** 
DEL20201208_099 FIN Don aux communes sinistrées des Alpes maritimes suite à la tempête Alex 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 06 octobre 2020, l’association des Maires de France et l’association des Maires ruraux des Alpes maritimes 
appelaient à la solidarité les Communes et intercommunalités de France dans le cadre de la catastrophe 
climatique subie par les Communes de Département le 02 octobre dernier. 
 
L’appel à la solidarité est le suivant :  
« L’Association des Maires et l’Association des Maires ruraux des Alpes-Maritimes lancent un appel aux dons pour 
les communes sinistrées des vallées des Alpes-Maritimes suite à la tempête meurtrière qui a lourdement frappé 
le territoire. 
Le 2 octobre 2020, la tempête « Alex » a ravagé les vallées de la Vésubie, de la Roya et de la Tinée provoquant 
des inondations destructrices. 
Les communes de ces trois vallées du haut pays niçois et mentonnais ont subi des dégâts catastrophiques 
exceptionnels. Plusieurs villages sont dévastés. 
Des infrastructures majeures telles que les routes, les ponts, les réseaux d’électricité et de communication, les 
stations d’épuration, les casernes de pompiers, gendarmeries et de nombreux équipements publics ont été rasés 
par les flots. 
Les premières estimations chiffrent déjà à plusieurs centaines de millions d’euros les travaux de reconstruction. 
Le chiffre d'un milliard risque malheureusement d'être atteint au vu de l'ampleur des dégâts sur les maisons et 
les infrastructures, selon les autorités. 
Plus de 400 évacuations d’habitants sinistrés traumatisés ont été réalisées vers le littoral. Le bilan humain 
s’alourdit de jour en jour. 
De nombreux messages de solidarité sont parvenus de toute la France. Cet élan fraternel apporte un peu de 
réconfort aux Maires des communes sinistrées et leurs administrés qui ont tout perdu. » 
 
Ces deux associations d’élus locaux proposent de collecter des fonds pour les reverser immédiatement aux 
communes les plus sinistrées. 
 
M. le Maire propose au Conseil municipal d’effectuer un don d’un montant de 1,00 € par habitant de LA HAYE, 
soit 4 124,00 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’appel à la solidarité des Communes et intercommunalité de France en date du 06 octobre 2020, 
au bénéfice des Communes des Alpes maritimes les plus sinistrées suite au passage de la tempête « Alex » ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fait don d’un € par habitant de LA HAYE, au bénéfice des Communes des Alpes maritimes les plus sinistrées suite 
au passage de la tempête « Alex » soit 4 124,00 € inscrits au compte 67-6713 du budget principal. 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201208_100 FIN Avoir aux commerçants non sédentaires dans le cadre de la crise épidémique du SARS-
CoV-2 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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En raison de l’épidémie de coronavirus SARS-CoV-2, les marchés non sédentaires ont été interrompus par mesure 
d’ordre public durant les confinements des mois de mars et avril 2020 puis de novembre et décembre 2020. 
Ainsi, les commerçants non sédentaires à jour de leur redevance annuelle d’occupation du domaine public 
(abonnement annuel) pour le marché hebdomadaire sont, à ce jour, dans la situation d’avoir payé un droit de 
place alors qu’ils n’ont pas pu installer leurs étals sur l’intégralité de la période considérée.  
Sur 44 mercredis, 7 à 12 marchés n’ont pas donné lieu à occupation du domaine public. 
 
Ces commerçants sont parmi les plus fidèles du marché hebdomadaire. Les autres commerçants non sédentaires 
versent leur redevance à chaque présence effective. 
Par équité, il est proposé au Conseil municipal d’octroyer un avoir aux commerçants non sédentaires ayant versé 
leur redevance de manière annuelle en 2020, sur la redevance 2021. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la présence effective des commerçants non sédentaires du marché hebdomadaire de LA HAYE 
ayant versé leur redevance d’occupation du domaine public de manière annuelle ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accorde, sur l’exercice 2021 du marché hebdomadaire de LA HAYE, un avoir à chacun des commerçants non 
sédentaires ayant versé leur redevance d’occupation du domaine public de manière annuelle en 2020 et dont il 
a été relevé qu’il n’a pu bénéficier de son emplacement habituel en raison de la fermeture du marché pour des 
motifs de sécurité sanitaire. 
 
Souligne que cet avoir correspond au nombre des jours de marché hebdomadaire qui ont été annulés pour ces 
motifs, soit 7 à 12 jours en fonction des commerçants, sur un total de 44 jours sur l’exercice 2020 et retient que 
le total des avoirs s’élève à 960,05 € pour le 1er confinement et à 88,00 € pour le 2nd confinement, pour un total 
global de 1048,05 €. 
 

  1er confinement 2ème confinement 

Emplacement 

Redevan
ce 

perçue 
en 2020 

A/ Valeur 
journalière 

de la 
redevance 

(44 jours en 
2020) 

B/ Nombre 
de jours de 

marchés 
annulés en 

2020 

C/ Avoir sur 
la 

redevance 
de l'année 

2021 
C=AxB 

A’/ Valeur 
journalière 

de la 
redevance 

(44 jours en 
2020) 

B’/ Nombre 
de jours de 

marchés 
annulés en 

2020 

C’/ Avoir 
sur la 

redevance 
de l'année 

2021 
C=AxB 

1 209,00 4,75 7 33,25 0,00   0,00 

2 257,40 5,85 7 40,95 0,00   0,00 

3 242,00 5,50 8 44,00 5,50 4 22,00 

4 378,40 8,60 7 60,20 0,00   0,00 

5 290,40 6,60 7 46,20 0,00   0,00 

6 209,00 4,75 7 33,25 0,00   0,00 

7 184,80 4,20 7 29,40 0,00   0,00 

8 391,60 8,90 7 62,30 0,00   0,00 

9 184,80 4,20 7 29,40 0,00   0,00 

10 580,80 13,20 7 92,40 13,20 2 26,40 

11   0,00   0,00 0,00   0,00 

12 193,60 4,40 8 35,20 4,40 4 17,60 
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  1er confinement 2ème confinement 

Emplacement 

Redevan
ce 

perçue 
en 2020 

A/ Valeur 
journalière 

de la 
redevance 

(44 jours en 
2020) 

B/ Nombre 
de jours de 

marchés 
annulés en 

2020 

C/ Avoir sur 
la 

redevance 
de l'année 

2021 
C=AxB 

A’/ Valeur 
journalière 

de la 
redevance 

(44 jours en 
2020) 

B’/ Nombre 
de jours de 

marchés 
annulés en 

2020 

C’/ Avoir 
sur la 

redevance 
de l'année 

2021 
C=AxB 

13 242,00 5,50 8 44,00 5,50 4 22,00 

14 209,00 4,75 7 33,25 0,00   0,00 

15 169,40 3,85 7 26,95 0,00   0,00 

16   0,00   0,00 0,00   0,00 

17 290,40 6,60 7 46,20 0,00   0,00 

18 184,80 4,20 7 29,40 0,00   0,00 

19 319,00 7,25 7 50,75 0,00   0,00 

20 72,60 1,65 7 11,55 0,00   0,00 

21 184,80 4,20 7 29,40 0,00   0,00 

22   0,00   0,00 0,00   0,00 

23 435,60 9,90 7 69,30 0,00   0,00 

24 338,80 7,70 7 53,90 0,00   0,00 

25   0,00   0,00 0,00   0,00 

26   0,00   0,00 0,00   0,00 

27 160,60 3,65 7 25,55 0,00   0,00 

28 209,00 4,75 7 33,25 0,00   0,00 

29   0,00   0,00 0,00   0,00 

SOUS-TOTAL 5 937,80    960,05     88,00 

TOTAL (C+C’)      1 048,05   

 
D’autoriser le Maire, ou un Adjoint, à signer toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la présente. 
 

Vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 1 

 
Intervention 

Alain LECLERE explique que certains commerçants non sédentaires auront jusqu’à 11 ou 12 semaines de réduction,  
l’important étant qu’ils reviennent. 
 

****** 
DEL20201208_101 FIN Subventions exceptionnelles à des associations sportives 
 
Rapporteur : Dominique PESNEL 
 
Dans le cadre des financements intercommunaux aux associations sportives du territoire intercommunal au titre 
de leur recours aux éducateurs sportifs de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM), 
la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a défini que la mise à disposition d’éducateurs 
sportifs aux associations locales représente la somme de 20 232,00 € par an.  
Ce montant, déterminé par la CLECT, est figé pour l’avenir. 
Cette somme est désormais reversée à LA HAYE dans le cadre de l’Attribution de compensation (AC), afin que la 
Commune subventionne les associations locales utilisatrices des éducateurs sportifs de la COCM. 
La COCM exerce un contrôle sur le bon emploi des crédits.  
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Une fois la totalité des sommes liées aux éducateurs sportifs versée aux associations, si reliquat il y a, celui-ci 
peut être affecté au financement d’associations sportives locales, ayant recours ou non aux éducateurs. 
À défaut, l’AC est réduite ou supprimée. L’objectif reste la neutralité budgétaire. 
 
LA HAYE justifie de l’emploi des crédits versés au titre de l’AC par le financement des associations sportives ayant 
recours aux éducateurs sportifs, ainsi que du reliquat versé aux autres associations sportives. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_065 en date du 28 juillet 2020 relative aux subventions 
octroyées aux associations locales pour l’exercice 2020 ; 
 
CONSIDERANT les modalités de financement, définies par la CLECT, des associations sportives ayant recours aux 
éducateurs sportifs intercommunaux ; 
 
CONSIDERANT que le montant d’attribution de compensation est figé à 20 232,00 € pour le financement de 
l’encadrement des éducateurs sportifs intercommunaux par les associations sportives et que tout reliquat est 
versé au tissu associatif sportif au gré de la Commune ; 
 
CONSIDERANT les demandes des associations sportives concernées et leurs bilans financiers ; 
 
CONSIDERANT les charges salariales de l’association SMH handball et ses résultats sportifs, ainsi que les résultats 
sportifs du SMH football et du tennis club haytillon. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie les montants suivants de subvention aux associations sportives ayant eu recours, en 2020, aux 
éducateurs sportifs intercommunaux : 

 

Associations 

Coût de 
l'encadrement 
des éducateurs 

sportifs 
intercommunaux 

Montant de 
subvention 

accordé 

Répartition du 
restant 

disponible 

Total de 
subvention 

accordé 

SMH Handball 803,44 803,44 5 500,00 6 303,44 

SMH Football 4 829,42 4 829,42 2 628,19 7 457,61 

Tennis Club Haytillon 2 434,85 2 434,85 2 628,19 5 063,04 

SMH Tennis de table 720,69 720,69 0,00 720,69 

Gymnastique Volontaire Haytillonne 687,23 687,23 0,00 687,23 

TOTAL (A)   9 475,63 10 756,37 20 232,00 
     

Montant de l'AC 2020 (B)  20 232,00  20 232,00 
     

Montant restant disponible (C) = (B) 
- (A) 

 10 756,37  0,00 

 
Dit que les crédits correspondants sont prévu au compte 65-6574 du budget principal de l’exercice 2020. 
 

Vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 1 
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Interventions 

Dominique PESNEL précise que le SMH Hand-ball bénéficie de peu d’interventions des éducateurs sportifs mais 
qu’il a embauché une personne. Le SMH Football ayant fusionné avec « Mer, Monts, Marais » a eu des frais liés à 
la nouvelle structure. Le club de tennis n’a pu organiser son tournoi annuel. 
Alain LECLERE ajoute qu’il a dû convaincre le Président de la COCM qu’il s’agissait bien d’un transfert de charges 
afin de récupérer la somme intégrale correspondant au coût des interventions des éducateurs sportifs. La 
répartition des montants par association doit avoir lieu avant le 31 décembre. 
 

****** 
DEL20201208_102 FIN – Décision modificative N°3 budget principal - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 60 000,00 € le chapitre 012 « Charges de personnel ». 
o D’augmenter de 33 969,00 € le chapitre 023 « Virement à la section d’investissement ». 
o D’augmenter de 12 693,00 € le chapitre 042 (6812  Dotations aux amortissements des charges 

de fonctionnement à répartir) au titre de l’étalement de la charge liée au Covid-19 sur 5 ans. 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter de 19 000,00 € le chapitre 013 (6419 Remboursements sur rémunérations du 
personnel). 

o D’augmenter de 63 462,00 € le chapitre 042 (791 Transferts de charges de gestion courante) 
visant à amortir les frais liés au Covid-19. 

o D’augmenter de 61 911,00 € le chapitre 73 (7381 Taxe additionnelle aux droits de mutation ou 
à la taxe de publicité foncière). 

o De diminuer de 2 747,00 € le chapitre 74 (74832 Attribution du Fonds départemental de la taxe 
professionnelle). 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 63 462,00 € le chapitre 040 (4815 Charges liées à la crise sanitaire Covid-19) 

visant à amortir les frais liés au Covid-19. 
o D’augmenter de 35 600,00 € le chapitre 204 (2041582 Autres groupements - Bâtiments et 

installations) en raison d’un fonds de concours voté en 2018 au profit du SDEM50 pour des 
travaux d’effacement réseaux rue de la Fontaine du Bois et rue des Châtaigniers à La Haye-du- 
Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 

o D’augmenter de 90 000,00 € le chapitre 21 (2138 Autres constructions) en prévision de 
l’acquisition d’un immeuble bâti sis rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits, Commune déléguée 
de LA HAYE. 

o D’augmenter de 30 000,00 € l’opération 161 « Equipement administratif » en prévision du 
remplacement du parc de photocopieurs (10 unités). 

o De diminuer de 23 200,00 € l’opération 123 « Bâtiments écoles ». 
o De diminuer de 96 000,00 € l’opération 124 « Bâtiments églises ». 
o De diminuer de 8 600,00 € l’opération 125 « Bâtiments salles communales ». 
o De diminuer de 27 800,00 € l’opération 130 « Voirie LA HAYE ». 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 33 969,00 € le chapitre 021 « Virement de la section de fonctionnement ». 
o D’augmenter de 12 693,00 € le chapitre 040 (4815  Charges liées à la crise sanitaire Covid-19) 

au titre de l’étalement de la charge liée au Covid-19 sur 5 ans. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
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VU les délibérations N°20200915_073 du 15 septembre 2020 et N°20201013_081 du 13 octobre 2020 relatives 
aux décisions modificatives N°1 et N°2 du budget principal ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

012-64111 0 Rémunération principale 60 000,00

013-6419 0
Remboursements sur rémunérations du 

personnel
19 000,00

023-023 0 Virement à la section d'investissement 33 969,00

042-791 0 Transferts de charges de gestion courante 63 462,00

042-6812 0
Dotations aux amortissements des charges de 

fonctionnement à répartir
12 693,00

73-7381 0
Taxe additionnelle aux droits de mutation ou à 

la taxe de publicité foncière
61 911,00

74-74832 0
Attribution du Fonds départemental de la taxe 

professionnelle
-2 747,00

Total DM N°3 106 662,00 141 626,00

0,00 0,00

4 138 912,00 5 042 708,00

4 245 574,00 5 184 334,00

Libellé DEPENSES RECETTES

021-021 0 Virement de la section de fonctionnement 33 969,00

040-4815 0 Charges l iées à la crise sanitaire Covid-19 63 462,00

040-4815 0 Charges l iées à la crise sanitaire Covid-19 12 693,00

204-2041582 8 Autres groupements - Bâtiments et installations 35 600,00

21-2138 0 Autres constructions 90 000,00

OP 123-23-

2313
2

Bâtiments écoles

Frais d'études / Constructions
-40 000,00

OP 124-20-

2031 / 23-

2313

0
Bâtiments églises

Frais d'études / Constructions
-96 000,00

OP 125-23-

2313
7

Bâtiments Salles communales

Constructions
-8 600,00

OP 130-23-

2315
8

Voirie LA HAYE

Installations, matériel et outil lage techniques
-27 800,00

OP 161-21-

2183
0

Equipement administratif

Matériel de bureau et matériel informatique
30 000,00

46 662,00 46 662,00

0,00 0,00

4 590 258,00 4 590 258,00

4 636 920,00 4 636 920,00

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°3

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

DM techniques

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201208_103 FIN – Décision modificative N°3 du budget de l’eau potable - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget de l’eau potable ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
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o D’augmenter de 11 150,00 € le chapitre 042 (6811 Dotations aux amortissements, des 
immobilisations incorporelles et corporelles) au titre des amortissements des biens transférés 
suite à la fusion du Syndicat d’eau de Portbail dans l’agglomération de Cherbourg. 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter de 1 590,00 € le chapitre 042 (777 Quote-part des subventions d'investissement 

transférées au compte de résultat) au titre des subventions amortissables transférées suite à 
la fusion du Syndicat d’eau de Portbail dans l’agglomération de Cherbourg. 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 1 590,00 € le chapitre 040 (1391 Subventions d’équipement) au titre des 

subventions amortissables transférées suite à la fusion du Syndicat d’eau de Portbail dans 
l’agglomération de Cherbourg. 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 11 150,00 € le chapitre 040 (28156 Matériel spécifique d'exploitation) au titre 

des amortissements des biens transférés suite à la fusion du Syndicat d’eau de Portbail dans 
l’agglomération de Cherbourg. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU les délibérations N°20200915_074 du 15 septembre 2020 et N°20201013_083 du 13 octobre 2020 relatives 
aux décisions modificatives N°1 et N°2 du budget de l’eau potable ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

042-6811 0
Dotations aux amortissements, des 

immobilisations incorporelles et corporelles
11 150,00

042-777 0
Quote-part des subventions d'investissement 

transférées au compte de résultat
1 590,00

Total DM N°3 11 150,00 1 590,00

0,00 0,00

335 600,00 508 160,00

346 750,00 509 750,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-28156 0 Matériel spécifique d'exploitation 11 150,00

040-1391 0 Subventions d'équipement 1 590,00

1 590,00 11 150,00

0,00 0,00

262 600,00 262 600,00

264 190,00 273 750,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°3

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 
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DEL20201208_104 FIN – Décision modificative N°1 budget du lotissement du Clos Versailles - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Versailles ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 3 310,00 € le chapitre 011 (6045 Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager) et 605 Achats de matériel, équipements et travaux) au titre d’un avenant 
au contrat de maîtrise d’œuvre et du coût réel des marchés de travaux. 

o D’augmenter de 3 310,00 € le chapitre 042 (71355 Variation de stock de terrains aménagés). 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter de 3 310,00 € le chapitre 042 (71355 Variation de stock de terrains aménagés). 
o D’inscrire 3 310,00 € au chapitre 70 (7015 Ventes de terrains aménagés). 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 3 310,00 € le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés). 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 3 310,00 € le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

011-6045 8
Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager)
2 230,00

011-605 8 Achats de matériel, équipements et travaux 1 080,00

042-71355 8 Variation de stock de terrains aménagés 3 310,00

042-71355 8 Variation de stock de terrains aménagés 3 310,00

70-7015 8 Ventes de terrains aménagés 3 310,00

6 620,00 6 620,00

0,00 0,00

95 840,00 95 840,00

102 460,00 102 460,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 8 Terrains aménagés 3 310,00

040-3555 8 Terrains aménagés 3 310,00

3 310,00 3 310,00

0,00 0,00

340 407,94 340 407,94

343 717,94 343 717,94

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total section de fonctionnement

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 
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DEL20201208_105FIN  – Décision modificative N°2 budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 18,00 € le chapitre 043 (608 Achats d'études, prestations de services (terrains 

à aménager)). 
o D’augmenter de 18,00 € le chapitre 66 (66111 Intérêts réglés à l'échéance). 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter de 18,00 € le chapitre 042 (71355 Variation des stocks de terrains aménagés). 
o D’augmenter de 18,00 € le chapitre 043 (796 Transferts de charges financières). 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 18,00 le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés). 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 18,00 le chapitre 16 (164 Emprunts en euros). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU la délibération N°20201013_083 du 13 octobre 2020 relative à la décision modificative N°1 budget du 
lotissement du Clos Harigny ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

042-71355 8 Variation des stocks de terrains aménagés 18,00

043-796 8 Transferts de charges financières 18,00

043-608 8
Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager)
18,00

66-66111 8 Intérêts réglés à l 'échéance 18,00

Total DM N°2 36,00 36,00

0,00 0,00

93 614,00 93 614,00

93 650,00 93 650,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 8 Terrains aménagés 18,00

16-1641 8 Emprunts en euros 18,00

18,00 18,00

0,00 0,00

196 130,26 196 130,26

196 148,26 196 148,26

Total DM N°2

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

OP/Chapitre/Artiche/

F

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total section de fonctionnement

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 
DEL20201208_106 FIN– Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote des budgets primitifs 2021 
 
Le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice précédent. Pour ce faire, il convient que le Conseil 
municipal l’autorise en précisant le montant et l’affectation des crédits. 
 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil municipal n’est valable que 
jusqu’à l’adoption du Budget. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d'ouvrir dans la limite de 25 % des crédits des budgets primitifs de l'exercice 2020 
des dépenses d'investissement conformément à la règlementation, dans l'attente du vote du budget primitif 
2021, selon la répartition par nature (niveau de vote du budget). 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 15 de la loi du 5 Janvier 1988 disposant que le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice 
précédent ; 
 
CONSIDERANT l’utilité d’ouvrir de manière anticipée les crédits d’investissement avant le vote des budgets 
primitifs 2021 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise l’ouverture anticipée de crédits d’investissement comme suite :  
 
BUDGET PRINCIPAL  
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Chapitres - Opérations

A/ Budget 

Primitif 2020 

(hors crédits 

de reports)

B/ Décisions 

modificatives

C/ Total 

budgétisé

C=A+B

25 % des 

crédits du BP 

2020 

(C x 25%)

Proposition 

d'ouverture 

de crédits 

dans l'attente 

du vote du BP 

2021

Chapitre 204 - Subventions d'équipement versées 59 035,00 35 600,00 94 635,00 23 658,75 23 658,75

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 19 240,00 440 000,00 459 240,00 114 810,00 114 810,00

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opération 1210 - Logements loués 11 200,00 0,00 11 200,00 2 800,00 2 800,00

Opération 1211- Bâtiments - Mise en accessibilité 67 700,00 -7 621,90 60 078,10 15 019,53 15 019,53

Opération 1212 - Bâtiments gîtes 6 750,00 0,00 6 750,00 1 687,50 1 687,50

Opération 122 - Bâtiment Mairie 17 500,00 0,00 17 500,00 4 375,00 4 375,00

Opération 1221 - Bâtiments Mairies déléguées 4 000,00 0,00 4 000,00 1 000,00 1 000,00

Opération 123 - Bâtiments Ecoles 73 500,00 -40 000,00 33 500,00 8 375,00 8 375,00

Opération 124 - Bâtiments Eglises 96 000,00 -96 000,00 0,00 0,00 0,00

Opération 125 - Bâtiments Salles communales 10 600,00 -8 600,00 2 000,00 500,00 500,00

Opération 126 - Bâtiments Toilettes publiques 10 000,00 0,00 10 000,00 2 500,00 2 500,00

Opération 129 - Bâtiments autres 23 645,00 0,00 23 645,00 5 911,25 5 911,25

Opération 130 - Voirie La Haye 50 645,00 -15 850,60 34 794,40 8 698,60 8 698,60

Opération 140 - Eclairage public La Haye 4 330,00 -4 327,50 2,50 0,63 0,63

Opération 150 - Equipement technique 33 180,00 0,00 33 180,00 8 295,00 8 295,00

Opération 155 - Equipement Espaces verts 4 500,00 0,00 4 500,00 1 125,00 1 125,00

Opération 160 - Cimetières 2 000,00 0,00 2 000,00 500,00 500,00

Opération 161 - Equipement administratif 20 040,00 32 000,00 52 040,00 13 010,00 13 010,00

Opération 171 - Equipement scolaire 6 080,00 0,00 6 080,00 1 520,00 1 520,00

Opération 181 - Equipement culturel 16 500,00 0,00 16 500,00 4 125,00 4 125,00

TOTAL 536 445,00 335 200,00 871 645,00 217 911,25 217 911,25

 
 
BUDGET EAU POTABLE  

Chapitres

A/ Budget 

Primitif 

2020 (hors 

crédits de 

reports)

B/ Décisions 

modificatives

C/ Total 

budgétisé

C=A+B

25 % des 

crédits du BP 

2020 

(C x 25%)

Proposition 

d'ouverture 

de crédits 

dans l'attente 

du vote du BP 

2021

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 100 000,00 6 000,00 106 000,00 26 500,00 26 500,00

TOTAL 100 000,00 6 000,00 106 000,00 26 500,00 26 500,00   
 
Autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des crédits ci-
avant. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201208_107 FIN– Autorisation de contracter un emprunt sur la période 2021-2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conseil municipal a délégué au Maire la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget. 
Le contexte économique et financier actuel est extrêmement favorable aux emprunteurs. Pour cette raison, la 
Commune a consulté les banques dans la perspective d’un financement pluriannuel de ses investissements.  
A ce titre, l’emprunt correspondant n’est pas inscrit au budget et seul le Conseil municipal peut décider de 
contracter un tel emprunt. 
 
Ceci exposé,  
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Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2337-3 ; 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200915_071 en date du 15 septembre 2020 relative aux délégations 
du Conseil municipal au Maire ; 
 
CONSIDERANT que les collectivités locales et leurs établissements publics ne peuvent souscrire des emprunts 
dans le cadre de leur budget que pour financer des opérations d'investissement ; 
CONSIDERANT que c'est à l'assemblée délibérante qu'il revient de prendre la décision en la matière, à moins 
qu'elle ne soit déléguée au Maire ; 
CONSIDERANT les projets d’investissements sur le mandat 2020-2025, une consultation bancaire a été menée 
afin d’envisager leur financement par l’emprunt sur la même période ; 
CONSIDERANT que le Conseil municipal se prononce annuellement sur le montant des inscriptions budgétaires 
relatives à l’emprunt, seul ce montant donne lieu à mobilisation ou consolidation de l’emprunt ; 
CONSIDERANT les caractéristiques de l’offre de prêt de Caisse d’épargne suivantes :  
 

 
Caractéristiques 

souhaitées par LA 
HAYE 

CAISSE D'EPARGNE 

Mobilisation 2021 à 2025 jusqu'au 30/11/2022 

Durée du remboursement  15 ans ou 20 ans 20 ans 

Montant du prêt en € 3 000 000,00 3 000 000,00 

Taux  Fixe 
0,86% 

du 23/03/2021 au 30/11/2022 

Périodicité de remboursement trimestrielle trimestrielle 

Amortissement 
Amortissement 
constant en € 

43 950,00 

Intérêts financiers versés au terme 
du prêt 

  261 225,00 

Frais de dossier en € 3 000,00 

Pénalité en cas de non mobilisation 
des fonds 

Pénalités, frais : 
0,25 % de la différence entre le montant 

minimum de consolidation (50% de 3M) autorisé 
et le montant effectivement consolidé 

Remboursement anticipé Pénalités, frais : Indemnités actuarielles - Préavis : 30 jours 

Durée de validité de l'offre Date finale : 07/12/2020 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise le Maire à négocier librement les conditions de l’offre de prêt présentée ci-avant et à la contracter. 
Autorise à recourir à cet emprunt dans la limite des crédits inscrits annuellement au chapitre 16-1641 du budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 

Alain LECLERE fait remarquer que les taux sont vraiment faibles actuellement. 

 
****** 
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DEL20201208_108 FIN Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche relative aux 
frais de personnel communal dans le cadre du fonctionnement le mercredi du Centre de Loisirs de La Haye "La 
Cachette aux Marmots"  
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Depuis la rentrée de septembre 2020, le Centre de Loisirs de la Communauté de Communes « La Cachette aux 
Marmots », dans le fonctionnement de son accueil périscolaire à la journée les mercredis au pôle de La Haye, a 
passé convention avec le Collège Etenclin pour l’accueil des enfants du centre et la fourniture des repas les 
mercredis midis. 
Pour assurer la préparation de ces repas puis le nettoyage des locaux du service de restauration, la Commune de 
LA HAYE, met à disposition du Collège Etenclin chaque mercredi matin un personnel communal pour une durée 
hebdomadaire de 2h30. 
A compter de décembre 2020, une partie de l’école publique Le Chat Perché étant mise à disposition de la 
Communauté de Communes pour le fonctionnement du Centre de Loisirs sur ce site le mercredi, pour la sieste 
se déroulant à l’étage du bâtiment C (maternelle), un personnel communal assurera la préparation (retrait des 
duvets et oreillers des élèves de l’école, désinfection des lits), puis après son utilisation par le Centre de Loisirs, 
l’entretien des locaux, des lits, le lavage des draps utilisés par le Centre. La durée hebdomadaire correspondante 
du personnel communal affecté à ces tâches est évaluée à 2 heures. 
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser le Maire à signer une convention avec la COCM fixant les modalités de 
remboursement par l’EPCI à la Commune des sommes engagées dans le cadre de la rémunération du personnel 

communal affecté : 
- à la préparation des repas et au nettoyage des locaux du service de restauration du Collège Etenclin pour 

les mercredis midis, 
- à la préparation, puis après son utilisation par le Centre de Loisirs, de l’entretien des locaux, matériels, et 

linge utilisés pour la sieste, dans l’enceinte de l’école Le Chat Perché, à l’étage du bâtiment C (maternelle). 

Le projet de convention est annexé à la présente. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de passer convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 
afin de fixer les conditions de remboursement par l’EPCI à la Commune des frais de personnel communal engagés 
par cette dernière dans le cadre du fonctionnement du Centre de Loisirs du pôle de La Haye, « La Cachette aux 
Marmots » ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à négocier, rédiger et signer tout acte permettant le remboursement par la 
Communauté de Communes (COCM), des frais de personnel engagés par la Commune pour le fonctionnement 
du Centre de Loisirs du pôle de La Haye de la Communauté de Communes. 
Décide d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 

Vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 1 

 
Intervention 

Line BOUCHARD évoque le manque de locaux pour héberger l’accueil de loisirs. La commission scolaire adressera 
un courrier au président de la COCM pour attirer son attention sur le fait qu’il est nécessaire de penser à investir 
sur le territoire de La Haye. Il ne faut pas attendre la fuite de jeunes foyers ne trouvant pas de structure d’accueil 
pour leurs enfants, vers d’autres communes. 
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PROJET DE CONVENTION - FRAIS DE PERSONNEL COMMUNAL 
POUR LE FONCTIONNEMENT DU CENTRE DE LOISIRS 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CÔTE OUEST CENTRE 
MANCHE « LA CACHETTE AUX MARMOTS » AU PÔLE DE LA HAYE 

Entre les soussignés,  

la Commune de LA HAYE, représentée par Monsieur Alain LECLERE, Maire, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 8 décembre 2020, 

et 

la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE, représentée par Monsieur 
Henri LEMOIGNE, Président, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en 
date du 17 décembre 2020, 

Préambule : 

Depuis la rentrée de septembre 2020, le Centre de Loisirs de la Communauté de Communes 
« La Cachette aux Marmots », dans le fonctionnement de son accueil périscolaire à la journée 
les mercredis au pôle de La Haye, a passé convention avec le Collège Etenclin pour l’accueil 
des enfants du centre et la fourniture des repas les mercredis midis. 

Pour assurer la préparation de ces repas puis le nettoyage des locaux du service de 
restauration, la Commune de LA HAYE, met à disposition du Collège Etenclin chaque mercredi 

matin un personnel communal pour une durée de 2h30. 

A compter de décembre 2020, une partie de l’école publique Le Chat Perché étant mise à 
disposition de la Communauté de Communes pour le fonctionnement du Centre de Loisirs sur 

ce site le mercredi, pour la sieste se déroulant à l’étage du bâtiment C (maternelle), un 

personnel communal assurera la préparation (retrait des duvets et oreillers des élèves de 

l’école, désinfection des lits), puis après son utilisation par le Centre de Loisirs, l’entretien des 

locaux, des lits, le lavage des draps utilisés par le Centre. La durée hebdomadaire 
correspondante du personnel communal affecté à ces tâches est évaluée à 2 h. 

ARTICLE 1 : OBJET  

La présente convention a pour objet de fixer, dans le cadre du fonctionnement de l’accueil 

périscolaire les mercredis du Centre de Loisirs de La Haye de la Communauté de Communes, 

les modalités de remboursement à la Commune des sommes engagées dans le cadre de la 

rémunération du personnel communal affecté : 
- à la préparation des repas et au nettoyage des locaux du service de restauration du Collège 

Etenclin pour les mercredis midis 

- à la préparation, puis après son utilisation par le Centre de Loisirs, l’entretien des locaux, 
matériels, et linge utilisés pour la sieste, dans l’enceinte de l’école Le Chat Perché, à l’étage du 

bâtiment C (maternelle). 
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ARTICLE 2 : MONTANT ET CONDITIONS DE VERSEMENT 

Le montant des sommes engagées à ce titre donnera lieu à l’émission d’un titre de recettes 

par la Commune, auquel sera joint un état récapitulatif, reprenant les éléments présentés 

dans le tableau ci-dessous :  

Mois 

d’interventi

on 

Nbre 

d’heures 

rémunéré

es 

Traiteme

nt Brut 

Indiciaire 

SF

T 

RIFSEEP/ 

Indemnité 

compensatri

ce hausse 

CSG 

Charges 

patronal

es 

Assuranc

e 

statutair

e 

TOTA

L 

La Communauté de Communes s’engage à inscrire les crédits nécessaires pour permettre le 

remboursement des sommes dues et procéder au versement par mandat administratif en 

joignant la présente convention. 

ARTICLE  3 : DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est établie à compter du 1er septembre 2020, pour une durée d’un an 

renouvelable par tacite reconduction. 

 

 

Fait à LA HAYE, le ………………………………………………..  

 Le Maire de LA HAYE, Le Président de la Communauté de Communes 

  Côte Ouest Centre Manche, 

 

 

 

 

 Alain LECLERE Henri LEMOIGNE 
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****** 
DEL20201208_109 PATRIMOINE - Cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 558AA84, 
586A544p et du bien immobilier bâti cadastré 586A102p 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire des biens immobiliers parcellés suivants : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 544ZB62 d’une contenance de 4 930 m² à Saint-Rémy-des-Landes,  

 
 

- Immeuble non bâti cadastré 558AA84 d’une contenance de 120 m² à Saint-Symphorien-le-Valois,  

 
 

- Immeuble non bâti cadastré 586A544 d’une contenance de 2 000 m² à Surville, 
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L’intérêt de l’acquéreur porte sur une partie de ce bien. 
 

- Immeuble bâti cadastré 586A102 d’une contenance de 1 803 m² à Surville, 

 
L’intérêt de l’acquéreur porte sur le bien bâti accolé à la Mairie de Surville, y compris une partie non-bâtie de la 
parcelle à définir. 
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Au regard de l’utilité de ces biens, le Conseil municipal a décidé du principe de leur aliénation le 13 octobre 2020 
en sollicitant l’avis du Domaine. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201013_093 en date du 13 octobre 2020 relative au principe de 
cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 558AA84, 586A544p et du bien immobilier bâti 
cadastré 586A102p ; 
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 544ZB62 à Saint-Rémy-des-Landes, à une valeur 
vénale de 2 500,00 € ;  
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 558AA84 à Saint-Symphorien-le-Valois, à une valeur 
vénale de 3 600,00 € ;  
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 586A544 à Surville, à une valeur vénale de 1,00 € le 
m²;  
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 586A102 à Surville, à une valeur vénale de 120 000,00 
€. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de céder les biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 558AA84, 586A544p et du bien immobilier 
bâti cadastré 586A102p, aux conditions suivantes :  
 

- Immeuble non bâti cadastré 544ZB62 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti, sis la Roulanderie du Marais 

o Références au cadastre : 544 section ZB 62 à Saint-Rémy-des-Landes, Commune déléguée de LA 

HAYE  

o Classement au PLUi : AL agricole et NL naturelle  

o Contenance : parcelle de 4 930 m² 

o Prix : 2 500,00 € 

o Conditions particulières : occupation sous forme de bail rural 

 
- Immeuble non bâti cadastré 558AA84 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti 

o Références au cadastre : 558 section AA 84 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA 

HAYE  

o Classement au PLUi : Ub contructible 

o Contenance : parcelle de 120 m² 

o Prix : 3 600,00 € 

o Conditions particulières : libre d’occupation 
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- Immeuble non bâti cadastré 586A544 pour partie 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti 

o Références au cadastre : 586 section A 544 à Surville, Commune déléguée de LA HAYE  

o Classement au PLUi : Apl agricole 

o Contenance : parcelle de 2 000 m² 

o Prix : 1,00 € le m² 

o Conditions particulières : libre de locataire 

 
- Immeuble non bâti cadastré 586A102 pour partie 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier-bâti 

o Références au cadastre : 586 section A 102 à Surville, Commune déléguée de LA HAYE  

o Contenance : 300 à 320 m² dont environ 60 m² de surface habitable 

o Classement au PLUi : UBL zones urbaines à dominante d’habitat récent où s’appliquent les 

dispositions de la loi Littoral 

o Prix : 98 000,00 € (estimation des domaines : 120 000 € – 10 % - 10 000 € en raison des besoins de 

rénovation) 

o Conditions particulières : libre de locataire 

 
ARTICLE 2 

Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques qui seront reçu en 
l'étude de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
Souligne que l’ensemble des frais connexes est supporté par l’acquéreur 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 

Albert GUILBERT explique que le bâtiment n’est pas humide, qu’il n’y a pas de remontées par capillarité. Le 
logement manque de ventilation mais il est sain. Une extension est possible. Un dispositif d’assainissement est à 
prévoir. 
Clotilde LEBALLAIS demande si le garage est compris car le Comité des fêtes y entrepose du matériel. 
Alain LECLERE répond qu’il fait bien partie du bâtiment et que le président du comité sera avisé. 
 

****** 
DEL20201208_110 PATRIMOINE - Acquisition à l'euro symbolique d'un terrain appartenant à la Maison de 
retraite Le LORET, cadastré 558AC136, sur la Commune déléguée de Saint-Symphorien-le-Valois 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Par délibération N°19-2-70 du 29 octobre 2019, le Conseil d’administration de la Maison de retraite Le LORET a 
statué pour céder à l’euro symbolique une parcelle de terrain cadastrée 558AC136 d’une contenance  
de 15 284 m², située sur le territoire de la Commune déléguée de Saint-Symphorien-le-Valois. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération N°19-2-70 du 29 octobre 2019 du Conseil d’administration de la Maison de retraite de LORET 
cédant à l’euro symbolique une parcelle de terrain cadastrée 558AC136 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Accepte d’acquérir le bien suivant aux conditions proposées par le Conseil d’administration de la Maison de 
retraite Le Loret : 
 

o Propriétaire du bien : Maison de retraite Le Loret (EHPAD de Périers) 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti, sis route des Marais  

o Références au cadastre : 558 section AC 136 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de 

LA HAYE  

o Classement au PLU : N (naturelle) 

o Contenance : parcelle de 15 284 m² 

o Prix : 1,00 € 

o Conditions particulières : sans objet 

 

ARTICLE 2 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

M. le Maire, en tant que Président de la Maison de retraite, ne prend pas part au vote. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201208_111 PATRIMOINE - Acquisition d'un immeuble bâti appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré 
AA133, sur la Commune déléguée de La Haye-du-Puits 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Maison de retraite Le Loret souhaite céder l’immeuble sis 15 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits. 
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La Commune a un intérêt manifeste à se porter acquéreur de ce bien de centre-ville pour, d’une part éviter le 
phénomène de « dent creuse » et pour améliorer, à terme, l’offre de logements de cœur de bourg. 
 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt que représente l’immeuble cadastré AA133 situé 15 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE, tant en terme de centralité que de réponse à la demande d’habitat ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Souhaite acquérir le bien suivant :  
 

o Propriétaire du bien : Maison de retraite Le Loret (EHPAD de Périers) 

o Désignation du bien : bien immobilier -bâti, sis rue Emile Poirier constitué de 4 niveaux : rez-de-

chaussée et 2 étages avec combles 

o Références au cadastre : section AA 133 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLU : UA (zone urbaine de centre ancien) 

o Contenance : parcelle de 562 m² 

o Prix : 80 000,00 € 

o Conditions particulières : sans objet 

 

ARTICLE 2 
Sollicite l’établissement public foncier de Normandie (EPFN) pour porter temporairement l’acquisition durant 5 
ans au maximum. 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 
M. le Maire, en tant que Président de la Maison de retraite, ne prend pas part au vote. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 

Alain LECLERE explique que c’est un bâtiment intéressant dans le bourg, qu’il y a possibilité de faire des logements. 
200 demandes sont en attente sur LA HAYE. Les apprentis dans des entreprises ne trouvent pas à se loger. 
Deux solutions se présentent :  
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- un portage par l’EPFN (Etablissement public foncier de Normandie) ou l’achat par la Commune. L’avantage 
d’opter pour le portage par l’EPFN, c’est le temps de réflexion alloué : 5 ans. 
Didier GOSSELIN s’interroge sur la proposition de 80 000 €  en comparaison de l’estimation du logement de 
Surville. 
Albert GUILBERT ajoute que l’isolation sur les murs extérieurs est à envisager et qu’un ascenseur peut être installé 
à l’arrière du bâtiment. Le terrain d’une superficie correcte est aussi intéressant. 
 

****** 
DEL20201208_112 RESSOURCES HUMAINES - Cadre du régime indemnitaire des personnels communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément de rémunération. Les avantages consentis au titre du 
régime indemnitaire ont un caractère facultatif, qui découle de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 et du 
décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. 
Les primes et indemnités sont instituées par un texte législatif ou réglementaire (principe de légalité). Elles sont 
versées dans la limite des montants versés aux agents de l'Etat (principe de parité). 
 
Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel au sein de la Fonction Publique d’État (RIFSEEP).  
Le RIFSEEP a vocation à remplacer les régimes indemnitaires existants. Après avis du comité technique, une 
délibération transpose le dispositif de l’État au niveau local. 
 
Le dispositif est fondé sur : 

 la nature des fonctions exercées par les agents et leur expérience professionnelle, donnant lieu au 
versement de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE), 

 la manière de servir et l’engagement professionnel donnant lieu au versement d’un Complément 
Indemnitaire (CI). 

 
La circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 du Ministère de la Décentralisation et de la Fonction 
Publique et du secrétaire d’État chargé du budget précise les conditions de mise en œuvre de ce nouveau régime 
indemnitaire au sein de la Fonction Publique d’État. 
 
L’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 précise que « Lorsque les services de l’État servant de référence 
bénéficient d’une indemnité servie en deux parts, l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à 
chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des 
primes octroyées aux agents de l’État. ». Il est ainsi possible de dépasser les plafonds d’IFSE et de CI indiqués ci-
après dans la mesure où le total des deux plafonds est respecté. 
 
Le RIFSEEP a vocation à : 

- s’appliquer à tous les agents quels que soient leurs grades ou leurs filières, 

- remplacer toutes les primes et indemnités sauf celles limitativement énumérées par décret, 

 
Actuellement, il est applicable aux cadres d’emplois suivants : administrateurs, attachés, secrétaires de mairie, 
rédacteurs, adjoints administratifs, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, ATSEM, agents sociaux, 
éducateurs des APS, opérateurs des APS, animateurs, adjoints d'animations, toute la filière technique. 
 
Seuls deux cadres d’emplois ne peuvent encore prétendre au RIFSEEP :  

- Professeur d’enseignement artistique  

- Assistant d’enseignement artistique  

 
Deux filières ne sont pas concernées : la police municipale et les sapeurs-pompiers professionnels. 
 
Le RIFSEPP a été institué par l’Assemblée délibérante par délibération N°20160629_02 en date du 30 juin 2016 
et amendé à 5 reprises jusqu’en juillet 2018, par des délibérations qui complètent les dispositifs précédents sans 
systématiquement unifier leur texte de manière intégrale. 
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La substitution du RIFSEEP aux précédents régimes indemnitaires s’est faite de telle manière qu’aucun agent n’a 
subi de pertes sur sa rémunération et dans le respect des règles d’harmonisation entre les agents liées à la nature 
des fonctions exercées par les agents et leur expérience professionnelle. Tous les ans, un complément 
indemnitaire est versé en fonction de la manière de servir sur l’année écoulée. Ce complément est apprécié et 
octroyé par le Maire. 
 
Le RIFSEEP de LA HAYE a été adopté par l’Assemblée délibérante sur la base des montants maxima appliqués à 
la fonction publique de l’Etat et fixés par décret. A charge de l’autorité territoriale de définir les critères 
d’attribution. 
La filière des Ingénieurs rejoint celle des attachés et celle des techniciens rejoint celle des rédacteurs. 
 
Subsistent néanmoins certaines primes pour la filière de la police municipale (IAT et ISF) et pour un ensemble de 
cadre d’emplois (IHTS). 
 
Après un avis unanime des membres du Comité technique le 16 novembre 2020, il est proposé au Conseil 
municipal :  

- de fixer un cadre unique du régime indemnitaire des personnels communaux. 
- d’instaurer le RIFSEEP pour les cadres d’emploi nouvellement éligibles (février 2020) que sont les 

ingénieurs et les techniciens. A ce jour, le régime indemnitaire de ces deux cadres d’emploi est composé 
de la prime de service et de rendement (PSR) et l’indemnité spécifique de service (ISS). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
et notamment les articles 87 et 88 ; 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 
26 janvier 1984 ; 
VU Le décret 97-702 du 31 mai 1997 modifié pour les cadres d’emplois des agents de police municipale et des 
gardes champêtres ; 
VU le décret 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié pour le cadre d’emplois des chefs de service de police 
municipale ; 
VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ; 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
VU le décret 2006-1397 du 17 novembre 2006 pour le cadre d’emplois des directeurs de police municipale ; 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés (le cas échéant) ; 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat ; 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
VU le décret N°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
VU la délibération du Conseil municipal N°20160119_19 en date du 20 janvier 2016 relative aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires ; 
VU les délibérations du Conseil municipal N°20160629_02 en date du 30 juin 2016, N°DEL20170117_01 du 31 
janvier 2017, N°20170912_04-2 en date du 15 mai 2018 annulant et remplaçant la N°20170912_04, 
N°20180220_03 en date du 26 février 2018, N°20180712_08 en date du 12 juillet 2018 relatives à la mise en 
place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel des agents communaux ;  
VU la délibération du Conseil municipal N°20170529_13 du 02 juin 2017 relative à l’indemnité spéciale de 
fonction du cadre d’emploi des agents de police municipale et des gardes champêtres ; 
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VU la délibération du Conseil municipal N°20200609_32 en date du 09 juin 2020 relative à la majoration des 
heures complémentaires des agents à temps non complet ; 
VU l’avis favorable du Comité technique en date du 16 novembre 2020 quant à la fixation de ce cadre du régime 
indemnitaire des personnels communaux de LA HAYE ;  
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre en conformité le régime indemnitaire des personnels communaux avec la 
législation en vigueur relative au versement du régime indemnitaire en cas d’indisponibilité physique. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Instaure le RIFSEEP pour les cadres d’emploi nouvellement éligibles (février 2020) que sont les ingénieurs et les 
techniciens territoriaux et le substitue ainsi au régime indemnitaire actuel de ces deux cadres d’emploi, à savoir 
la prime de service et de rendement (PSR) et l’indemnité spécifique de service (ISS) à compter du 1er janvier 2021. 
 

ARTICLE 2 
Actualise et unifie le cadre du régime indemnitaire comme suit :  
 

I/ LE REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les cadres d’emploi sont répartis en groupes de fonction suivant le niveau de responsabilité et d’expertise, de 
sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Les montants applicables aux agents de LA HAYE sont fonction des plafonds fixés pour la fonction publique de 
l’Etat. 
 

RIFSEEP - Bases applicables par cadre d'emploi en l'état actuel des règles en vigueur à mars 2020 

Cadres d’emploi 

Grou
pe 

dans 
la 

FPE 

Grou
pe à 
LA 

HAYE 

Niveau de responsabilité 
ou d'expertise 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut annuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 
retenu 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 
retenu 

Attaché 
Ingénieur 

1 A1 

Responsabilité d'une 
direction ou d'un service. 
Fonction de coordination ou 
de pilotage 

36 210,00 3 017,50 2 112,25 6 390,00 6 390,00 

Attaché 
Ingénieur 

2 A2 Encadrement de proximité 32 130,00 2 677,50 1 874,25 5 670,00 5 670,00 

Attaché 
Ingénieur 

3 A3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière. 

25 500,00 2 125,00 1 487,50 4 500,00 4 500,00 

Attaché 4 A4 Sujétions particulières 20 400,00 1 700,00 1 190,00 3 600,00 3 600,00 

Rédacteur 
Technicien 

1 B1 
Responsabilité d'une 
direction, fonction de 
coordination ou de pilotage 

17 480,00 1 456,67 1 019,67 2 380,00 2 380,00 

Rédacteur 
Technicien 

2 B2 
Responsabilité d'un service, 
encadrement intermédiaire 

16 015,00 1 334,58 934,21 2 380,00 2 195,00 

Rédacteur 
Technicien 

3 B3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière. 

14 650,00 1 220,83 854,58 1 995,00 1 995,00 
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Adjoint 
administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint 
d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

1 C1 

Encadrement de proximité 
Emploi nécessitant une 
technicité, expertise 
particulière 

11 340,00 945,00 600,00 1 260,00 1 260,00 

Adjoint 
administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint 
d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

2 C2 Sujétions particulières 10 800,00 900,00 360,00 1 200,00 1 200,00 

 
 
Les montants d’IFSE retenus sont de :  

- 70 % du montant maximal brut mensuel pour les groupes A1, A2, A3, A4 B1, B2, B3. 
- 63,492 % du montant maximal brut mensuel pour le groupe C1. 
- 40,00 % du montant maximal brut mensuel pour le groupe C2. 

 
Les montants maxima évoluent en fonction des règles en vigueur, appelant ainsi l’évolution des montants 
retenus, selon les mêmes pourcentages. 
 
 
C/ Modulations individuelles, versement 
Les montants d’IFSE et de CIA concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps 
d’emploi réel de chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
C1/ De la part fonctionnelle (IFSE) 
La part fonctionnelle varie selon le niveau de responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Le Maire module les montants retenus d’IFSE de 80 à 100 % pour chaque agent en fonction du niveau de 
responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé. A part égale, tout agent disposant du même niveau de 
responsabilité, d’expertise ou de sujétion se voit alors automatiquement appliquer la même modulation. 
 
Le montant fait l’objet d’un réexamen dans les cas suivants :  

- Changement de fonctions. 
- Changement de grade ou de cadre d’emploi (promotion, réussite à un concours…). 
- Tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions, et au regard de l’expérience acquise par 

l’agent. 
 
L’IFSE est versée mensuellement sur la base du douzième du montant annuel attribué individuellement. 
 
C2/ De la part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CI) 
Le complément indemnitaire (CI) est attribué individuellement au moyen d’un coefficient variant de 0 à 100 % 
du montant de base en fonction des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères suivants : 

- Connaissances professionnelles. 
- Sens du travail en commun et des relations avec le public. 
- Adaptation au poste de travail. 
- Sens des relations humaines. 
- Efficacité. 
- Ponctualité et assiduité. 

 
Le CI est revu tous les ans à l’aune de l’évaluation professionnelle. 



 
45 

Procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020   

 
Le CI est versé annuellement au moins de juin (si possible), semestriellement ou mensuellement en fonction de 
l’opportunité de chaque situation appréciée par le Maire. 
Le montant n’est pas automatiquement reconduit d’une année sur l’autre. 
 
 
D/ Cumul  
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le RIFSEEP ne peut pas se cumuler avec : 
- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS). 
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT). 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP). 
 
Le régime indemnitaire applicable aux agents de police municipale reste en vigueur. 
 
 
L’IFSE est cumulable avec : 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement). 
- Les dispositifs d’intéressement collectif. 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité 
différentielle, GIPA, …). 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …). 
- La prime de responsabilité versée au DGS. 
- Les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, en application de 
l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée (13ème mois, prime de fin d’année…). 
 
 

II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME INDEMNITAIRE 
 
L’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précise que le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement durant : 

 le congé de maternité ; 

 le congé d’adoption ; 

 le congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

 
Le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire permet aux Assemblées délibérantes des collectivités territoriales 
de maintenir le régime indemnitaire de leurs agents. 
 
Ce décret prévoit pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public le maintien des primes et 
indemnités, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  

 congés annuels ; 

 congés de maladie ordinaire ; 

 congés consécutifs à un accident de service ou à une maladie professionnelle ; 

 congés pour invalidité temporaire imputable au service ; 

 congés de maternité, d’adoption et de paternité et d’accueil de l’enfant. 

 
Ce décret prévoit également que le régime indemnitaire n’est pas versé pendant les congés suivants : 

 congé de longue maladie ; 

 congé de grave maladie ; 

 congé de longue durée. 

 
Afin de préserver la situation des agents placés en congés de longue maladie ou de longue durée, l’article 2 du 
décret du 26 août 2010 permet de conserver à l’agent en congé maladie ordinaire et placé rétroactivement dans 
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un de ces deux congés, la totalité des primes d’ores et déjà versées en application des dispositions du présent 
décret. 
 
Temps partiel  
Les fonctionnaires à temps partiel perçoivent une fraction des primes et indemnités de toute nature afférentes 
au grade et à l’échelon ou à l’emploi (article 60 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984).  
Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service qu’ils effectuent et la durée 
hebdomadaire de service d’un agent du même grade à temps plein (par exemple, 60% pour un agent bénéficiaire 
d’un temps partiel correspondant à 60% d’un temps plein), sauf :  

- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 80%, pour lesquels la fraction est égale aux 
6/7èmes du traitement et des primes et indemnités ;  

- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 90%, pour lesquels la fraction est égale aux 
32/35èmes du traitement et des primes et indemnités.  

 
Temps partiel thérapeutique  
Il ressort d’un jugement du tribunal administratif de Lille (n° 117044 du 11 décembre 2013) que le temps partiel 
thérapeutique constitue une position statutaire durant laquelle le fonctionnaire a droit à l’intégralité de son 
traitement ainsi qu’au versement des primes à taux plein.  
Cependant, la circulaire du 15 mai 2018 précise que, pour les fonctionnaires territoriaux, le montant des primes 
et indemnités est calculé au prorata de la durée effective du service.  
Au regard du caractère contradictoire de ces deux lectures (une décision isolée d’un tribunal administratif et une 
circulaire qui a une valeur normative moins importante que le jugement du tribunal), il est judicieux d’appliquer 
la circulaire. Cette position a été confirmée par la réponse ministérielle du 15/01/2019 (question écrite QE AN 
n°14553 du 27/11/2018). 
  
Afin d’éviter d’éventuels soucis d’interprétation en la matière, le sort du régime indemnitaire pendant le temps 
partiel thérapeutique est ainsi calculé au prorata de la durée effective du service. 
 
Exclusion temporaire de fonctions  
L’exclusion temporaire de fonctions est une période durant laquelle l’agent est exclu du service et ne perçoit plus 
aucune rémunération.  
 
Suspension  
En l’absence de mention expresse du versement des primes à l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 régissant la 
suspension, le Conseil d’État a jugé que les primes liées à l’exercice effectif des fonctions sont supprimées 
pendant la suspension (CE, 25 octobre 2002, n° 237509).  
Mais le juge d’appel va plus loin en excluant le versement de toutes les primes, sans distinction, pendant cette 
période (CAA Marseille, 16 novembre 2004, commune d’Aubagne 00MA01794). 
 
Grève  
En l’absence de service fait, les jours de grève font l’objet d’une retenue sur la rémunération.  
Les faits de grève entraînent une retenue pour absence de service fait, qui est assise sur l’ensemble de la 
rémunération, y compris les primes et indemnités (CE, 12 novembre 1975, n°90611). 
 
 

III/ L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION (ISF) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’indemnité spéciale de fonction, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au 
montant mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire concerné, 
comme suit :  
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Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) Taux maximum individuel 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

20 % 

Agents de police municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

20 % 

Chefs de service de police municipale  
- Chef de service 
- Chef de service principal de 2ème classe,  
- Chef de service principal de 1ère classe  

22 % jusqu’à l’indice brut 380 de 
traitement soumis à retenue pour 

pension 30 % au-delà de l’indice brut 380 

 
Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de police municipale de catégorie B et C (chefs de service de 
police municipale, agents de police municipale et gardes champêtres) peuvent cumuler l’indemnité spéciale 
mensuelle de fonctions avec :  

- l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T), 
- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.).  

 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 

- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuel et du comportement, 
- les fonctions exercées par l’agent appréciées par rapport aux responsabilités ou au niveau 

d’encadrement. 
 
Maintien ou suppression de l’ISF : cf. II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME 
INDEMNITAIRE 
 

IV/ L’INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE (IAT) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’IAT est versée mensuellement. Le montant budgétaire est calculé en appliquant un coefficient propre d’un 
maximum de 8 à un montant maximal de référence pour chaque cadre d’emploi, comme suit :  
 

 
Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) 

Montants de 
référence 

Montants de 
référence retenus 

Coefficient 
retenu 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

481,83 € 
475,32 € 
469,89 € 

480,00 € 
470,00 € 
465,00 € 

8 

Agents de police 
municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

495,94 € 
495,94 € 
475,32 € 
469,89 € 

490,00 € 
490,00 € 
470,00 € 
465,00 € 

8 

 
L’autorité territoriale définit le montant appliqué dans la limite du montant de référence et du coefficient retenu. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
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Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 
- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuelle et du comportement. 

 
Maintien de l’IAT :  

- en cas d’absence, en fonction de l’appréciation de l’Autorité territoriale. 
 
 

V/ L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les bénéficiaires sont les agents relevant des cadres d'emplois suivants : 
 

Cadres d’emplois Grade 

Adjoint administratif Tous 

Adjoint technique Tous 

Agent de maîtrise Tous 

Adjoints d’animation Tous 

Adjoint du patrimoine Tous 

Rédacteur Tous 

Technicien Tous 

Gardes champêtres  Tous 

Agents de police municipale  Tous 

 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective 
de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du 
n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  
 
La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle 
(moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un 
contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent.  
 
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut 
être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du 
Comité Technique. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit 
Comité, pour certaines fonctions. 
 
Depuis le 1er juillet 2020 est instaurée une majoration de 10 % de chaque heure complémentaire accomplie dans 
la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 25 % 
pour les heures suivantes. 
 
Ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que 
celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une  périodicité  mensuelle 
 
Les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps 
de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 
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DEL20201208_113 RESSOURCES HUMAINES – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. Le tableau des emplois et 
des effectifs comptabilise 98 postes ouverts, dont 67 sont pourvus et 32 ne sont pas pourvus (28 permanents et 
4 contractuels). 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité technique. 
 
La suppression des postes vacants proposée est consécutive à des avancements de grade des agents ou à des 
créations de poste liées à des recrutements qui se sont concrétisés à d’autres grades ou à des départs (retraites, 
détachement, disponibilité). 
Hormis une réserve de 4 emplois de contractuels et de 4 emplois permanents au sein des effectifs techniques, la 
conservation en l’état des 24 postes ne présente aucun intérêt. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
Deux agents en charge du nettoyage des locaux occupant des postes à temps non complet voient leurs tâches 
être complétées d’un temps de travail de plus de 10 % à leur quotité actuelle. L’actuelle quotité est de 6/35ème 
pour l’une et de 7/35ème pour l’autre.  Les besoins du service nécessitent que la quotité horaire hebdomadaire 
de leurs postes passe respectivement de 6 à 8/35ème et de 7 à 10,5/35ème 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’avis du Comité Technique n° 2020-002 en date du 16 novembre 2020 agréant la suppression de 24 postes 
permanents au tableau des emplois et des effectifs dont la liste est la suivante : 
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FILIERE CAT GRADE

DURÉE 

HEBDO 

DU 

POSTE 

POURVU OU VACANT

Administrative A Attaché Terri toria l 35H00 VACANT

Administratif B Rédacteur Principal  1ère Classe 35H00 VACANT

Administratif B Rédacteur Principal  2ème Classe 35H00 VACANT

Administratif B Rédacteur Principal  2ème Classe 35H00 VACANT

Administratif B Rédacteur 35H00 VACANT

Administrative B Rédacteur 35H00 VACANT

Administrative C Adjoint Adminis trati f Principal  1ère Classe 35H00 VACANT

Administrative C Adjoint Adminis trati f 21H00 VACANT

Administrative C Adjoint Adminis trati f 35H00 VACANT

Animation C Adjoint d'Animation 29H00 VACANT

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal  2ème Classe 35H00 VACANT

Social C Agent Spécia l i sé Principal  2ème Classe Maternel le 35H00 VACANT

Technique B Technicien Principal  1ère Classe 35H00 VACANT

Technique B Technicien Principal  2ème Classe 35H00 VACANT

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique Principal  2ème Classe 35H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 35H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 35H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 35H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 34H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 32H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 32H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 27H00 VACANT

Technique C Adjoint Technique 8H00 VACANT

Sous-total 24  
 
VU l’avis du Comité Technique n° 2020-003 en date du 16 novembre 2020 approuvant l’organisation des services 
administratifs et techniques dont la modification de la durée hebdomadaire de deux emplois avec : 

- La suppression d’un emploi d’Adjoint technique à temps non complet de 6/35ème pour la création d’un nouvel 

emploi d’Adjoint technique de 8/35ème 

- La suppression d’un emploi d’Adjoint technique à temps non complet de 7/35ème pour la création d’un nouvel 

emploi d’Adjoint technique de 10,5/35ème 

VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_068 en date du 28 juillet 2020 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
ARTICLE UNIQUE 

Modifie à compter du 1er février 2021 le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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EMPLOI PERMANENTS    

FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
VACANT 

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 20H00 20,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administratif C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation Principal de 2e classe 29H00 29,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU 

Sociale C Agent Spécialisé Principal 2ème Classe Maternelle 35H00 35,00 POURVU 
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Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00  35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 29H00 29,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 34H00 34,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU 
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Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU 

Sous-total        59 

            

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT 

Technique A Ingénieur Territorial 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Sous-total        6 
      

TOTAL DES POSTES PERMANENTS AU 01/02/2021     65 

            

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 VACANT 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT 

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT 

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT 

Administrative B Rédacteur 35H00 35,00 VACANT 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 VACANT 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT 

Administrative C Adjoint Administratif  21H00 21,00 VACANT 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT 

Animation C Adjoint d'Animation  29H00 29,00 VACANT 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 2ème Classe  35H00 35,00 VACANT 

Social C Agent Spécialisé Principal 2ème Classe Maternelle 35H00 35,00 VACANT 
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Technique B Technicien Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT 

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 34H00 34,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  32H00 32,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 32H00 32,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 27H00 27,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  8H00 8,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  7H00 7,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 6H00 6,00 VACANT 

Sous-total         26 
      

TOTAL DES POSTES PERMANENTS SUPPRIMES AU 01/02/2021     26 

            

EMPLOIS NON PERMANENTS       

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 Vacant 

Technique C Apprenti BAP PRO Aménagement Paysager 35H00 35,00 POURVU 

Sous-total         5 

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Sous-total         4 
      

TOTAL DES POSTES NON PERMANENTS AU 01/02/2021     9 



 
55 

Procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020   

****** 
DEL20201208_114 PATRIMOINE –  Avis quant à l'installation de panneaux photovoltaïques sur la future salle 
Pluriculturelle confiée à la Société d'économie mixte West Energies 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 15 septembre dernier, la société d’économie mixte West Energies a présenté au Conseil municipal ses 
domaines d’interventions dans les énergies renouvelables. 
Dans ce cadre, la réflexion s’était orientée vers l’installation de panneaux photovoltaïques sur la future salle 
pluriculturelle.  
Le concours de maîtrise d’œuvre de ce projet de construction tient compte de cette orientation. 
La collaboration avec West Energies s’articule comme suit :  

- West Energies prend à sa charge l’installation du système de production d’énergie photovoltaïque. 

- La Commune confie à West Energies la gestion, l’entretien et les fruits de la production électrique de 

ces  matériels pendant 20 ans. 

- La Commune est bénéficiaire d’un loyer de 1 000,00 € par an et peut racheter l’installation à l’euro 

symbolique après 20 ans d’exploitation par West Energies. 

 
Cette collaboration doit être envisagée autour de deux problématiques : l’orientation du bâtiment sur le site et 
dans son environnement imposée par la nécessité d’une bonne exposition au soleil et le manque de recul sur les 
aspects de préservation de l’environnement que laissent sous-entendre les technologies vertes et les énergies 
renouvelables, à l’aune d’un bilan environnemental et économique mal connu. 
 
Le Conseil est invité à rendre un avis sur l’installation de ces équipements sur la future salle pluriculturelle. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’exposé liminaire du Maire ; 
 
Monsieur le Maire propose de procéder à un vote à bulletin secret. 

Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, la proposition. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

 
Rend un avis défavorable à l’installation, par West Energies, de panneaux photovoltaïques sur la toiture du 
projet de construction d’une salle pluriculturelle à LA HAYE. 
 

Vote : Pour : 19 Contre : 12 Abstention : 1 

 
Interventions 

Alain LECLERE explique que 52 dossiers ont été reçus, que les 3 candidats retenus ont été rencontrés. Ils ne 
semblaient pas prêts à s’adapter à l’installation de panneaux photovoltaïques pour des raisons de superficie du 
bâtiment. 
Anthony OZOUF expose le fait qu’on oppose souvent les énergies renouvelables au nucléaire. Dans 10 ans, 
certaines centrales seront fermées et il faudra avoir recours à des énergies propres. On peut installer des panneaux 
sur n’importe quelle superficie. 300 m² pourraient être utilisés représentant une puissance de 100 KVA. West 
Energies est l’exploitant pour une durée de 20 ans. 
Alain LECLERE rappelle la volonté de diversifier les énergies et de penser aux jeunes générations dont on engage 
l’avenir. 
Patrice LAURENT pense qu’il faut un mix. 
Bruno LE GREVELLEC demande si ce projet peut être éligible au plan de relance. 
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Alain LECLERE explique qu’on ne peut être éligible quand on ne supporte pas l’investissement. 
Anthony OZOUF ajoute que des panneaux ont été installés sur la salle Jacques Lair et qu’il n’y a aucune recette 
pour la COCM. 
Olivier BALLEY est favorable aux énergies propres mais estime qu’il y a lieu de s’interroger par rapport à 
l’esthétique et à l’intégration dans l’environnement. Quel sera l’impact visuel ? L’esthétique peut être un 
argument pour une salle à vocation culturelle. De plus, les architectes ne sont pas vraiment intéressés. 
Alain LECLERE ajoute que nous aurons sûrement à nous interroger pour la réfection de la salle de Baudreville, 
inscrite au contrat de territoire. Peut-être faudra-t-il installer des panneaux sur ce bâtiment ? Cette salle, à 
proximité de la côte,  mérite une rénovation. On pourrait imaginer des travaux semblables à ceux effectués à la 
salle de la Feuillie car ces deux salles peuvent être comparées. 
Line BOUCHARD s’interroge sur l’urgence à se positionner pour l’installation de panneaux sur la salle 
pluriculturelle. En quoi une toiture en bac acier est-elle dérangeante ? 
Alain LECLERE répond que les architectes doivent savoir rapidement pour prévoir les gaines d’alimentation. 
Line BOUCHARD demande si ces panneaux étaient prévus dans le cahier des charges. 
Alain LECLERE dit que les architectes sont retenus par rapport à leurs réalisations antérieures. 
Patrice LAURENT se pose la question de savoir si on se sent concernés ou non par l’énergie. 
Guillaume SUAREZ s’interroge sur la provenance des panneaux. S’ils viennent de Chine, la pollution doit être prise 
en compte au niveau production de CO². De plus, n’est-ce pas, sous prétexte d’une politique écologique, se donner 
bonne conscience en prévoyant une superficie de 250 m² de panneaux ? 
 

****** 
Questions diverses 
 
- Alain LECLERE annonce qu’il n’y aura pas de cérémonies des vœux en 2021. 
- Il fait part de ses échanges avec la Préfecture concernant le marché de Noël. Sans réponse, à 4 jours de 
l’événement, il dit avoir pris la décision de l’autoriser et apporte des précisions quant à l’organisation. 
- Il revient sur la distribution des bons d’achat aux habitants et rapporte les contacts qu’il a eus avec plusieurs 
Communes souhaitant instaurer le même soutien à la vie économique. Ces bons sont censés donner un coup de 
pouce au commerce local. 
- 1 000 tickets de cinéma seront offerts aux habitants âgés de 65 ans et plus qui n’ont pu bénéficier des attentions 
portées habituellement. 
 
- Olivier BALLEY informe le conseil du démarrage des travaux d’effacement de réseaux, rue de la fontaine du Bois, 
des premiers coups de pelle donnés pour la halle. 
- Il tient à remercier Alain LECLERE pour son investissement au sein de la Commune nouvelle, pour le soutien 
apporté dans le montage de projets. Alain LECLERE le remercie et affirme qu’il a à cœur de défendre la Commune 
de LA HAYE, de la développer en valorisant le territoire.  
 
Bonnes fêtes de fin d’année à toutes et à tous. 
 
 

Fin de séance : 23h30 

  




